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Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen 26 août 1789

Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous.


En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l'Être Suprême, les droits suivants de l'homme et du citoyen.

Article premier - Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune.


Article 2 - Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.


Article 3 - Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.

Article 4 - La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.


Article 5 - La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. 

Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.


Article 6 - La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Tous les citoyens, étant égaux à ces yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.


Article 7 - Nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par la résistance.

Article 8 - La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.


Article 9 - Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.


Article 10 - Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, mêmes religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.

Article 11 - La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.

Article 12 - La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique ; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux à qui elle est confiée.


Article 13 - Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre les citoyens, en raison de leurs facultés.

Article 14 - Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée.


Article 15 - La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration.

Article 16 - Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution.


Article 17 - La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
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2. Les libertés publiques : les libertés sociales et économiques

· Le droit de propriété
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Article 544 du Code civil : 

« La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on en face pas un usage prohibé par les lois et règlements » 

Doc. 3

La personne humaine dans le commerce juridique, 

Dalloz 1932, chr.1 L. JOSSERAND

(Extraits)

« Entre le patrimoine et la personne humaine, envisagée sous ses différents aspects et ses multiples attributs, des points de contact s’établissent, de plus en plus nombreux ; ces deux concepts antithétiques voisinent volontiers, et dans ces fréquentations, la personne humaine laisse à chaque fois, un peu de son intégrité et de son intangibilité, sans pénétrer tout à fait dans le commerce juridique, elle voit s’atténuer le splendide isolement où l’avait placée une longue évolution ; descendue du piédestal où l’avait hissés la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et le code civil de 1804, elle devient volontiers matière à transactions, à abandons, à réparations, à combinaisons ; parfois, elle est traitée comme une valeur économique et juridique, voire comme un colis ; elle se hausse- ou elle s’abaisse, au niveau d’une chose ; elle se commercialise, elle se patrimonialise, nous serions tenter d’écrire qu’elle s’américanise » .
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Article 16-1 du Code civil

« Chacun a droit au respect de son corps. Le corps humain est inviolable. Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l’objet d’un droit patrimonial »


· La liberté contractuelle
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Article 1134 du Code civil

« Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi. »
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 Abonnements de Travail

	Conditions : 
	- Exercer une activité rémunérée (emploi, stage, etc.).

- Faire valider par l'employeur une attestation de travail fournie par la SNCF.

- Effectuer des trajets domicile-travail d'un maximum de 75 km dans les trains et autocars TER picards.

	Validité : 
	- Hebdomadaire : 7 jours consécutifs à partir de la date de début de validité.

- Mensuelle : du 1er au dernier jour du mois.

	Avantages : 
	- Nombre illimité de voyages sur le parcours TER  domicile-travail.

	Obtention : 
	- Retirer en gare une attestation patronale à compléter par votre employeur. 

- Se présenter en gare muni de cette attestation dûment remplie et d'une pièce d'identité.


Exemples de prix en 2ème classe au 01 juillet 2003 :

	parcours   
	hebdomadaire   
	mensuel   

	
	1ère classe 
	2ème classe 
	1ère classe 
	2ème classe 

	Corbie - Amiens 
	16,50 €
	 8,30 €
	59,20 € 
	29,60 €

	Amiens - Abbeville 
	38,00 €
	19,00 € 
	136,80 € 
	68,40 €

	St Quentin -Chauny
	27,60€ 
	13,80 €
	99,40 € 
	49,70 €

	Ham - Amiens
	47,40€ 
	23,70€ 
	170,40€ 
	85,20 €

	Noyon - Compiégne 
	23,30 € 
	11,70 € 
	83,90 € 
	42,00 €

	Creil - Beauvais 
	32,50 € 
	16,30 € 
	116,80 € 
	58,40 €


Sources : http://www.ter-sncf.com/Picardie
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Le droit de la concurrence

Dans la plupart des pays à économie de marché, les dispositions juridiques visant à assurer le jeu d'une compétition praticable et effective reposent sur le respect, par les agents économiques, de quatre principes fondamentaux :

1. Indépendance de comportement et asymétrie d'information. Chaque offreur doit, en premier lieu, adopter ses décisions stratégiques en toute indépendance et dans un état d'incertitude quant aux choix qui seront opérés par ses rivaux. Sont donc interdites et condamnées, de façon d'ailleurs très sévère aujourd'hui, les ententes tarifaires ou commerciales visant à modifier l'équilibre naturel de l'offre et de la demande au détriment de l'intérêt des consommateurs. […] 

2. Surveillance des entreprises en position dominante. La surveillance du comportement stratégique des entreprises disposant d’un important pouvoir de marché constitue le second pilier de l’architecture des principaux droits de la concurrence. […]

3. Contrôles des opérations de concentration. Dans le prolongement de ce souci de contrôle des firmes hégémoniques et des opérations de concentration, susceptibles de les renforcer, le maintien d’une diffusion suffisante du pouvoir économique, gage présumé de la pérennité du jeu de la concurrence, représente le troisième objectif de l’encadrement de la libre concurrence. […]

4. Encadrement des aides d’Etat. Enfin, la loyauté de la compétition implique que, sur des marchés géographiques aujourd’hui élargis, les Etats s’abstiennent de doper leurs champions nationaux à coup de subventions ou d’aides moins visibles mais tout aussi efficaces […]

Michel GLAIS, professeur à l’université de Rennes I

Les Echos, 21 juin 2004
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La clause de non-concurrence : besoin de sécurité ! 

Par Murielle-Isabelle Cahen, avocate.

Jurisprudence récente, problèmes pratiques et insécurité des employeurs : comment gérer aujourd'hui une telle clause ?

Il est aujourd’hui rare, lors de la rédaction d’un contrat de travail entre un salarié et un employeur, de ne pas y faire figurer une clause dite de “ non concurrence ”. Il s’agit d’ une disposition écrite figurant au contrat de travail (ou dans une convention collective) dont l'objet est d'interdire à un ancien salarié, après son départ de l'entreprise, l'exercice d'une activité professionnelle concurrente qui porte atteinte aux intérêts de son ancien employeur (source Dictionnaire Permanent Social).

L’idée pour l’employeur est que le salarié ne puisse pas faire un usage portant atteinte aux intérêts de l’entreprise de toute l’expérience qu’il aura pu acquérir au sein de celle-ci pendant la durée de son contrat de travail. En effet, un employeur qui aura formé son salarié à différentes techniques et méthodes de travail propres à son entreprise désirera se protéger contre une éventuelle concurrence du salarié après la rupture du contrat de travail les liant. A défaut d’une telle clause, le salarié retrouve à l’expiration du contrat de travail la liberté d’exercer l’activité de son choix, même concurrente à celle de son ancien employeur à condition toutefois que ce ne soit pas dans des conditions déloyales.






Source : http://www.village-justice.com

· Liberté du travail et droit syndical
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Droit social et libertés publiques : prudences ! 

Par Eric ANDRIEU

Le droit social, parce que son existence réside dans le conflit, reste un des terrains privilégiés d’intervention des libertés fondamentales. La pratique de cette dernière discipline n’est pas aisée et son utilisation concrète requiert donc la plus grande prudence. C’est ce que tend à montrer une jurisprudence de plus en plus fournie concernant le respect de la vie privée du salarié mais aussi, à l’heure de la parité à tout craint, les récentes législations sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes. 

En application des dispositions du code du travail, l’employeur peut apporter aux libertés individuelles et collectives des salariés des restrictions justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché. Cette disposition classique rappelle les conditions que devra respecter l’employeur pour porter atteinte à une liberté fondamentale. Il est donc recommandé la plus grande prudence à l’employeur à titre préventif même s’il est vrai que l’application de ce principe de proportionnalité est complexe.

La Cour de cassation (chambre sociale) a rendu deux arrêts durant cette année 2001 concernant le respect de l’intimité de la vie privée du salarié. 
Dans une première affaire il a été jugé que l’ouverture des sacs des salariés ne constituait pas une atteinte à leurs libertés individuelles car elle étaie justifiée par un souci de sécurité (la société était victime d’alertes à la bombe peu de temps après les attentats de 1995). 

Plus intéressante, la seconde affaire a fait l’objet d’un arrêt (chambre sociale de la Cour de cassation du 2 octobre 2001 - Arrêt NIKON). Il s’agissait d’un employé qui, malgré l’interdiction qui lui avait été faite par son employeur, utilisait son ordinateur professionnel pour sa correspondance personnelle et la gestion de ses affaires privées (pendant son temps de travail et sur son lieu de travail).L’employeur avait intercepté cette correspondance et licencié le salarié.

La Cour de Cassation a posé le principe suivant lequel "le salarié a droit, même au temps et au lieu de travail au respect de sa vie privée, quand celle-ci implique en particulier le secret des correspondances ». […]

- Cabinet PECHENARD & Associés -

Source : http://www.village-justice.com

2. La notion d’ordre public économique et social

· Les enjeux

3. L’interdépendance du droit et de l’économie
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Point d'étape au 15 mai 2004 sur l'entrée en application des mesures de la loi pour l'initiative économique

La quasi totalité des mesures de la loi 2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique (JO du 5 août 2003) est entrée en application. Le calendrier de mise en œuvre est le suivant :

Les mesures d’ores et déjà applicables

· l’aide fiscale pour l’apport en fonds propres dans les entreprises 

· l’amélioration du traitement fiscal des pertes en capital 

· la SARL au capital librement fixé 

· la domiciliation de son entreprise chez soi 

· l’exercice de son activité chez soi 

· les clauses d’exclusivité inopposables au salarié créateur 

· le temps partiel pour création d’entreprise 

· la déduction des intérêts d’emprunt pour le rachat d’une entreprise 

· l’utilisation des sommes versées dans un LEE ou un PEL pour investir dans la création 

· l’exonération d’ISF pour les sommes investies dans le capital d’une PME 

· le contrôle de la qualification professionnelle des artisans 

· la simplification du volontariat à l’étranger 

· l’étalement des charges sociales de la première année (décret n° 2003-1372 du 31 décembre 2003)

·  les cotisations allégées pour les salariés créateurs (décret n° 2003-1218 du 19 décembre 2003) 

· les activités occasionnelles facilitées (décret n° 2003-1218 du 19 décembre 2003)

· le calcul simplifié des charges sociales des micro-entreprises

· la création des Fonds d’Investissement de Proximité (FIP) (décret n° 2003-1103 du 21 novembre 2003) 

· le relèvement du seuil de l’exonération des plus-values de cession (décret n° 2003-1193 du 12 décembre 2003) 

· l’exonération des droits pour le don de l’entreprise aux salariés 

· la réduction des taxes relatives à la transmission des entreprises la diminution d’ISF en cas d’engagement de conservation de titres 

· la protection de la résidence principale (décret n° 2004-303 du 26 mars 2004) 

· les dons aux réseaux d’accompagnement à la création et à la reprise d’entreprise (décret n° 2004-213 du 9 mars 2004) 

· l’assouplissement des conditions de prêts aux entreprises (avis du 26 mars 2004)

http://www.pme-commerce-artisanat.gouv.fr

I. LE CADRE JURIDIQUE DE L’ ACTIVITé  éCONOMIQUE

1. Le cadre institutionnel

· Les pouvoirs publics économiques : rôles respectifs du Parlement, du gouvernement et de l’administration (centrale et territoriale)
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Constitution du 4 octobre 1958 

(Extraits)

Art. 1. 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances.  Son organisation est décentralisée. 

(Phrase soulignée introduite par la loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée de la République)

Art. 5. - Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'Etat. Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités.
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Les disparités départementales en matière d’aide sociale

Les départements, dotés de compétences accrues en matière d’aide sociale depuis les lois de décentralisation de 1984, délivrent des prestations et services dans quatre principaux domaines : l’aide aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à l’enfance, ainsi qu’à l’insertion des allocataires du RMI.

Dans ce cadre, les marges d’action dont ils disposent à travers leurs caractéristiques démographiques et leurs ressources fiscales, ainsi bien sûr que leurs priorités en matière d’aide sociale conduisent à des disparités d’un département à l’autre.

Si l’on distingue les différents secteurs de l’aide sociale départementale, la dispersion la plus forte concerne le nombre d’allocataires du RMI et la plus faible le nombre de bénéficiaires de l’aide aux personnes âgées, par rapport aux populations potentiellement concernées. 

Les dépenses par bénéficiaire sont, quant à elles, plus élevées et dispersées pour l’aide sociale à l’enfance que pour les autres catégories d’aide, notamment l’aide aux personnes âgées.

De façon générale, les départements où une forme d’aide sociale est développée ont aussi un nombre de bénéficiaires important pour les autres catégories d’aide. 

Par ailleurs, plus les dépenses par bénéficiaires sont élevées, moins on observe en proportion de bénéficiaires.

Ceci est surtout vrai pour l’aide sociale à l’enfance, et dans une moindre mesure pour l’aide sociale aux personnes âgées et handicapées.

L’accès à l’aide départementale apparaît en outre plus homogène d’un département à l’autre que ne l’est la couverture assurée par les minima sociaux correspondants (minimum vieillesse, Allocation aux adultes handicapés).

La richesse des départements est un facteur explicatif important des disparités observées en matière d’aide sociale : les départements au potentiel fiscal important comptent en effet moins de bénéficiaires potentiels des différentes aides, mais peuvent engager des dépenses par bénéficiaire plus conséquentes.

On retrouve cette caractéristique dans la typologie des départements qui peut être établie en fonction de leurs pratiques d’aide sociale.

Christine BONNARDEL

ÉTUDES et RÉSULTATS  N° 269, octobre 2003

Ministère des Affaires sociales,du travail et de la solidarité

Ministère de la Santé,de la famille et des personnes handicapées

Direction de la Recherche des Etudes de l’Evaluation et des Statistiques
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L’ordre public

Définition : « Caractère des règles juridiques qui s’imposent pour des raisons de moralité ou de sécurité impératives dans les rapports sociaux. Les parties ne peuvent déroger aux dispositions d’ordre public »

Lexique de termes juridiques, de Raymond GUILLIEN et Jean VINCENT

Ed. Dalloz, 2003
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Le Conseil de la concurrence : une institution spécialisée

La plupart des pays ayant adopté un système économique fondé sur la liberté du commerce et de l'industrie, se sont dotés d'un droit de la concurrence et ont instauré une autorité spécialisée dont la mission est de veiller au bon fonctionnement du marché.

En France, cette autorité s'appelle le Conseil de la concurrence.

Le marché ne peut concourir à l'efficacité économique que si des règles de droit garantissent aux opérateurs la liberté de fixer leurs prix, le libre accès au marché, mais aussi l'absence d'abus de puissance économique par ceux qui la détiennent.

Le Conseil de la concurrence a été créé par l'ordonnance du 1er décembre 1986, laquelle a posé le principe général de la liberté des prix et de la concurrence.

Les auteurs de l'ordonnance ont voulu faire du Conseil une institution indépendante, spécialisée dans l'analyse et la régulation du fonctionnement de la concurrence sur les marchés, contribuant à assurer le respect de l'ordre public économique.

Expert du fonctionnement de la concurrence sur les marchés, il joue un rôle consultatif auprès du Gouvernement, du Parlement, des personnes morales représentant des intérêts collectifs ainsi qu'en matière de concentration.

Institution spécialisée dans la régulation de la concurrence, le Conseil n'intervient que si le mécanisme du marché est affecté. Il n'a pas vocation à réprimer les pratiques commerciales jugées pernicieuses ou déloyales qui relèvent de la compétence du juge judiciaire.

Il n'intervient pas non plus dans les litiges entre les parties qui relèvent de la compétence du juge des contrats.

En revanche, dès que la concurrence sur un marché est faussée, il est compétent, quels que soient l'activité concernée ou le statut, privé ou public, des opérateurs.

Source : http://www.conseil-concurrence.fr/
· Les pouvoirs privés économiques : organisations syndicales, quelques organismes professionnels, quelques associations de défense (consommateurs, environnement)
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Les missions du MEDEF

Le Mouvement des Entreprises de France, MEDEF, a été créé le 27 octobre 1998. Il a succédé au Conseil National du Patronat Français, CNPF avec pour objectif de redonner à l’entrepreneur et à l’entreprise la place qu’ils méritent au cœur de la société française.

Première organisation d’entrepreneurs de France, le MEDEF, représente plus de 750 000 entreprises de toutes tailles et de tous secteurs (industrie, commerce, services), sur l’ensemble du territoire. 


35% de ses adhérents ont moins de 10 salariés

70% de ses adhérents ont moins de 50 salariés.


A travers son réseau territorial et professionnel, le MEDEF :

· assure la promotion des entrepreneurs et de l'esprit d'entreprise dans notre pays et favorise des vocations d’entrepreneurs,

· donne aux entrepreneurs la possibilité de se faire entendre auprès des pouvoirs publics, des médias et du grand public

· offre informations et appuis aux entrepreneurs dans tous les domaines touchant à la vie et au développement de leurs entreprises,

· représente les entrepreneurs au sein des principales instances économiques et sociales et contribue à construire avec les partenaires sociaux un dialogue social adapté aux défis du XXI éme siècle.

http://www.medef.com
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Quel est le rôle d'un syndicat ?
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 Les syndicats assurent la défense des intérêts des salariés, au niveau national et à l'échelle de l'entreprise.

Ils assurent un rôle de communication important au sein de l’entreprise en transmettant aux salariés les informations qu’ils auront obtenues lors des comités d’entreprise. En cas de conflit avec l’employeur, les syndicats peuvent engager des actions de protestation (grèves, manifestations, pétitions…)
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 Les syndicats sont aussi des acteurs du dialogue social entre l'État, les employeurs et les salariés.

En effet, les syndicats reconnus comme représentatifs dans leur secteur d'activité peuvent signer avec l'État ou le patronat des conventions collectives qui règlent les conditions de travail pour l'ensemble des salariés.
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 Les syndicats assument aussi un rôle de gestionnaire d'organismes fondamentaux pour la vie des salariés. A parité avec les organisations patronales, ils gèrent les caisses nationales d'assurance maladie, d'allocations familiales et d'indemnisation des chômeurs (ASSEDIC).
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 Toutefois, la question de la réelle représentativité de ces organisations se pose aujourd'hui.

En effet, depuis la crise économique des années 1970-1980, les syndicats ont perdu près des deux tiers de leurs effectifs
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 Les syndicats sont aussi des acteurs du dialogue social entre l'État, les employeurs et les salariés.
Aujourd'hui, le taux de syndicalisation, en France, est de 9,1 % selon le Bureau International du Travail en 1997. C’est un des taux les plus faibles des pays industrialisés et un de ceux qui a le plus reculé depuis le milieu des années 90.

Quels sont les moyens d'action des syndicats ?

Les syndicats disposent de plusieurs moyens d'actions :
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 La négociation : les syndicats peuvent négocier avec l'État ou les employeurs afin de défendre les droits et les intérêts de leurs adhérents. Il existe différents niveaux de négociation : accords nationaux interprofessionnels ou de branche d'activité (ex : médecins, banque), accords au niveau de l'entreprise ou d'un regroupement de petits établissements.

La délégation doit, en règle générale, obligatoirement comprendre le délégué syndical de l'organisation concernée par les négociations.
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 La grève et la manifestation : le droit de grève, établit depuis la loi de 1864 qui supprimait le délit de coalition, demeure un mode d'action traditionnel des syndicats. Cependant, il faut noter l'évolution globale à la baisse du nombre de jours de grève, le droit de grève ayant tendance à s'exercer plus difficilement dans le secteur privé que dans le secteur public. Aujourd'hui, apparaît l'idée d'un service minimum en cas de grève dans le service public notamment dans les transports.

La grève s'accompagne généralement d'une manifestation destinée à faire connaître à l'opinion les motivations du conflit. Mais des manifestations existent également hors des périodes de grèves (par exemple : défilé traditionnel du 1er mai, au cours duquel les grandes centrales syndicales font connaître leurs revendications majeures).

Les syndicats disposent aussi de moyens d’actions au sein de l’entreprise : notamment un local syndical permettant de se réunir, l’affichage de documents et de tracts syndicaux, la possibilité pour le comité d’entreprise de recourir à son propre expert-comptable pour contester les affirmations de la direction.

Découverte des institutions, 

La documentation française, 2004
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Qu'est ce qu’une association de consommateurs agréée ?



Les conditions d'octroi de l'agrément aux associations de défense des consommateurs sont prévues par les articles L.411-1 et R.411-1 et suivants du Code de la consommation, complétés par les dispositions de l'arrêté du 21 juin 1998.

L'agrément peut être accordé aux associations locales, départementales, régionales ou nationales.

Les associations doivent répondre à des critères liés à l'activité (avoir une année d'existence et justifier d'une activité effective et publique en vue de la défense des intérêts des consommateurs), à la représentativité (avoir un nombre de cotisants individuellement au moins égal à 10 000 pour les associations nationales), à l'indépendance de toutes formes d'activités professionnelles.


L'agrément est délivré pour une durée de 5 ans et peut être renouvelé dans les mêmes conditions. L'agrément des associations nationales est accordé par arrêté conjoint du ministre chargé de la Consommation et du garde des Sceaux. Il est publié au Journal Officiel[…] 

Cet agrément permet aux associations de consommateurs de défendre en justice l'intérêt collectif des consommateurs, d'exercer des représentations dans les instances pour lesquelles la condition d'agrément est exigée (ex. Conseil national de la consommation), de saisir certaines instances (ex. saisine de la Commission des clauses abusives).

Source : http://www.conso.net/  


· L’organisation judiciaire
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L’ORDRE JUDICIAIRE

	Premier jugement

	Juridictions civiles
	Juridictions spécialisées
	Juridictions pénales

	JUGE DE PROXIMITÉ (*)
Petits litiges jusqu’à 1500 euros (consommation, conflit de voisinage, injonctions de payer et de faire...).
	CONSEIL DE PRUD’HOMMES
Litiges entre salariés ou apprentis et employeurs portant sur le respect des contrats de travail ou d’apprentissage.


	JUGE DE PROXIMITÉ (*)
Juge certaines contraventions, passibles d’amendes et d’autres peines, commises par des majeurs ou des mineurs.

	TRIBUNAL D’INSTANCE
Litiges de moins de 7600 euros et litiges de crédit à la consommation, bail d’habitation.


	TRIBUNAL DES AFFAIRES DE SÉCURITÉ SOCIALE
Litiges entre les organismes de sécurité sociale et les personnes assujetties.


	TRIBUNAL DE POLICE
Contraventions passibles d’amendes ou d’autres peines (exemple : suspension de permis de conduire). 

	TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE
Litiges de plus de 7600 euros : divorce, autorité parentale, succession, filiation, immobilier...


	TRIBUNAL DE COMMERCE
Litiges entre commerçants ou sociétés commerciales. 


	TRIBUNAL CORRECTIONNEL
Délits passibles d’emprisonnement jusqu’à 10 ans et d’autres peines (amendes, peines complémentaires, travail d’intérêt général).



	
	TRIBUNAL PARITAIRE DES BAUX RURAUX
Litiges entre propriétaires et exploitants de terre ou de bâtiments agricoles.


	COUR D’ASSISES
Crimes (infractions les plus graves) passibles de la réclusion jusqu’à la perpétuité.


	Juridictions pour mineurs

	JUGE DES ENFANTS

	• Prend des mesures de protection à l’égard des mineurs en danger

• Juge les infractions commises par des mineurs

	TRIBUNAL POUR ENFANTS
Délits commis par les mineurs et crimes commis par les mineurs de moins de 16 ans.

	COUR D’ASSISES POUR MINEURS
Crimes commis par des mineurs de plus de 16 ans.
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	Appel

	COUR D'APPEL

	Lorsqu'une ou plusieurs personnes ne sont pas satisfaites du premier jugement, 

elles peuvent faire appel. 

La Cour d'appel réexamine alors l'affaire.

Depuis le 1er janvier 2001, les verdicts des cours d'assises peuvent faire l'objet d'un appel devant une nouvelle cour d'assises composée de 3 juges professionnels et de 12 jurés.
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	Contrôle (Pourvoi)

	COUR DE CASSATION

	Cette Cour ne rejuge pas l'affaire mais elle vérifie si les lois ont été correctement appliquées par les tribunaux et les cours d'appel. Elle est située à Paris.

	



Source : Ministère de la justice http://www.justice.gouv.fr
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L’ORDRE ADMINISTRATIF

	Juridictions spécialisées

	· Commission des recours des réfugiés,

· Commission départementale d'aide sociale,

· Section disciplinaire des ordres professionnels

· Commission d'indemnisation des rapatriés
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	                                                  Appel

	COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL

	Si l'une des parties n'est pas satisfaite du premier jugement, elle peut faire appel. La Cour administrative d'appel réexamine alors l'affaire déjà jugée.
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	Contrôle (Pourvoi)

	CONSEIL D’ETAT

	Il vérifie que les Cours administratives d'appel ont correctement appliqué la loi. Il statue directement sur certaines affaires concernant les décisions les plus importantes des autorités de l'État. Pour certaines affaires (rares), il est juge d'appel. Il est situé à Paris, au Palais Royal.


Source : Ministère de la justice http://www.justice.gouv.fr
1. Est-il possible d’interjeter appel d’une décision rendue par une juridiction administrative ?

2. Recherchez la cour administrative d’appel du ressort de votre domicile 
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Qu’est-ce que la Cour pénale internationale ?

La Cour pénale internationale (CPI) est la première juridiction pénale internationale permanente ayant "compétence à l'égard des crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale" (Préambule du Statut de Rome adopté le 17 juillet 1998) que sont les crimes de guerre, les crimes contre l'humanité, le génocide et le crime d'agression. Le siège de la CPI est à La Haye - Pays Bas.

UNE JURIDICTION PERMANENTE, COMPLEMENTAIRE DES JURIDICTIONS NATIONALES 

Caractère permanent de la CPI 

Contrairement aux juridictions ad hoc tel que le Tribunal pénal international pour le Rwanda et le Tribunal pénal pour l'ex-Yougoslavie qui sont dotés d'une compétence territoriale et temporelle limitée à un conflit spécifique, la CPI a une compétence générale et permanente pour les crimes les plus graves commis dès lors qu'ils ont été commis après l'entrée en vigueur du Statut. 

Complémentarité entre la CPI et les juridictions nationales

A la différence des deux tribunaux ad hoc, les relations entre la Cour pénale internationale et les juridictions nationales sont gouvernées par le principe de complémentarité. Ainsi, la CPI ne connaître d'une affaire que si les Etats n'ont pas la volonté ou la capacité de juger eux-mêmes les auteurs des crimes allégués. […]

LA compétence

La compétence de la Cour n'est pas rétroactive. Elle est ainsi compétente pour les crimes commis après son entrée en vigueur à savoir le 01 juillet 2002. Pour les Etats qui accéderont au Statut après le 11 avril 2002, date à laquelle les soixante ratifications nécessaires à l'entrée en vigueur ont été atteintes, la CPI sera compétente à l'égard des nationaux de ces Etats ou des crimes commis sur le territoire de ces Etats, à partir du premier jour du mois suivant les soixante jours après la date de ratification de ces Etats […]

La compétence de la Cour est limitée aux personnes physiques, auteurs, co-auteurs, complices et instigateurs de crimes de la compétence de la Cour. Le Statut ne contient pas de dispositions prévoyant la possibilité de poursuivre pénalement des personnes morales publiques ou privées. 

La Cour pénale internationale est compétente à l'égard des crimes de génocide, crimes contre l'humanité, crimes de guerre et crimes d'agression (article 5 du Statut de Rome). S'agissant des crimes de guerre, l'article 124, négocié à l'initiative de la France, permet à chaque Etat partie de refuser la compétence de la Cour pour les crimes de guerre commis par ses nationaux ou sur sont territoire pendant une période de sept ans. A ce jour, sur les 67 Etats Parties (voir tableau des ratifications) seule la France s'est prévalue de l'article 124. 

Les droits de la défense 

Le Statut de la CPI garantie les droits de la défense reconnues par les Conventions internationales relatives à la protection des droits de l'Homme : présomption d'innocence, droit à l'assistance d'un avocat et d'un interprète droit de ne pas être détenu au-delà d'un délai raisonnable, droit d'être informé des charges, de leur nature et de leur cause, droit d'avoir le temps et les facilités nécessaires pour préparer sa défense, droit d'interroger et de contre-interroger les témoins, droit de ne pas témoigner contre soi-même etc. 

QUELLES SONT LES PEINES ENCOURUES ? 

La peine de mort n'est pas encourue. La Cour pourra prononcer des peines d'emprisonnement à perpétuité ou de trente ans au plus, ainsi que des peines d'amende. Les personnes condamnées par la Cour effectueront leur peine d'emprisonnement soit dans l'établissement pénitentiaire de l'Etat hôte (les Pays Bas) soit dans celui d'un Etat partie volontaire. 

Source : Fédération Internationale des Droits de l’Homme, 2004

1. Pourquoi un Etat ne peut-il être jugé par la Cour Pénale Internationale ?

2. Quelles infractions la CPI peut-elle juger ?
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Le médiateur pénal

Voie médiane entre le classement sans suite et la poursuite pénale, la médiation pénale constitue une réponse judiciaire à des infractions comme les dégradations, les violences légères, les contentieux familiaux mineurs ou les contentieux de voisinage. 

La médiation pénale est organisée à l'initiative du procureur de la République et se déroule dans un tribunal, une association, une maison ou une antenne de justice. 

Ces litiges sont: 

· injures, menaces, tapage nocturne, 

· violence légère, vol simple, 

· dégradation mobilière, immobilière, 

· non paiement de pension alimentaire et non présentation d'enfant. 

Le litige doit avoir fait l'objet d'une plainte. Les faits doivent être simples, clairement établis et constitutifs d'une infraction. 

L'auteur doit avoir reconnu les faits. 
Aide juridictionnelle 

Vous pouvez demander à bénéficier de l'aide juridictionnelle afin de financer l'assistance de votre avocat au cours d'une procédure de médiation pénale. 

Cette aide peut être accordée aussi bien à la victime qu'à la personne mise en cause. 

Rôle du médiateur pénal 
Le médiateur pénal est mandaté par le Parquet et intervient de façon neutre et objective. Il doit faciliter le règlement amiable entre l'auteur et la victime d'une infraction pénale. 

Il confronte le délinquant et sa victime à une même audience et procède à un rappel immédiat de la loi. 

Il définit également les modalités de réparation envers la victime. 

Déroulement de la procédure 

Le médiateur convoque chacune des deux parties (auteur et victime de l'infraction) à un entretien individuel. 

Il procède à un rappel à la loi et explicite la procédure de médiation. 

Les parties peuvent être assistées par un avocat si elles le souhaitent. 

Lors d'une convocation ultérieure, les parties tentent, avec l'aide du médiateur pénal, de parvenir à une solution amiable (versement de dommages et intérêt, excuses par exemple). 

Les deux parties peuvent ne pas répondre aux convocations ou refuser la tentative de médiation. 

En cas d'accord, le médiateur constate l'accord dans un écrit signé par l'auteur et la victime. Il vérifie l'exécution des termes de l'accord et adresse au parquet un rapport sur l'issue de la médiation. 

En cas de désaccord ou de non respect des termes de l'accord signé, le médiateur en rend compte par écrit au parquet. 

A l'issue de la procédure 

L'aboutissement positif de la médiation permet de classer l'affaire sans qu'il y ait extinction de l'action publique. 

En cas de non réponse aux convocations, de refus de la procédure ou de désaccord sur les modalités de réparation, le procureur de la République décide de la suite à donner à la plainte: poursuite pénale ou classement de l'affaire. 
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Qu’est-ce qu’un juge de proximité ?

Le juge de proximité, doté de compétences en matière civile et pénale, s'insère dans l'appareil judiciaire notamment aux côtés des juges d'instance.

Les compétences en matière civile et pénale d'un juge de proximité

La loi du 9 septembre 2002 a créé des juges de proximité (3300 créations de postes sont prévues) afin de "désengorger la justice" selon les termes du Président de la République, Jacques Chirac. Nommés pour 7 ans non renouvelables, les juges de proximité ont pour fonction principale de régler les litiges courants et les infractions les moins graves. Ils interviennent en matière civile et pénale. 

En matière civile, les nouveaux juges de proximité sont chargés de régler les litiges du quotidien ne dépassant pas 1500 euros, par exemple des conflits de voisinage ou des actions en paiement d'une somme. La juridiction de proximité se prononce après avoir cherché à concilier les parties (par elle-même ou en désignant une personne remplissant certaines conditions et devant laquelle des adversaires acceptent de tenter une conciliation).

En matière pénale, les juges de proximité pourront également intervenir par exemple pour juger les infractions les moins graves (contraventions des 4 premières classes) : bruit, tapage nocturne, sécurité routière... Par ailleurs, un juge de proximité spécialement habilité pourra prononcer à l'adresse des mineurs des mesures simples comme des admonestations ou la remise à parents. Le juge de proximité ne pourra prononcer de peines d'emprisonnement, même avec sursis.

Source : http://www.vie-publique.fr/


2. Les sources du droit

· La diversité des sources
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La Constitution

Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.

Le peuple français proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps les principes politiques, économique et sociaux ci-après :

La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme.

Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République

Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.

Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix

Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent.

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises.

Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité.

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence.

La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales.

La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’Etat.

La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public international. Elle n'entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple.

Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à la défense de la paix.

La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de religion.

L'Union française est composée de nations et de peuples qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien-être et assurer leur sécurité.

Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ; écartant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus.

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946
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Le droit européen prime désormais sur la Constitution française

Dans une décision rendue publique mardi 15 juin, le Conseil Constitutionnel indique qu'il s'interdit de censurer une loi qui ne ferait que transposer une directive communautaire en droit interne. L'annonce de la décision a été différée par crainte d'interférer avec le scrutin du 13 juin.

L'histoire retiendra sans doute que c'est sous la présidence de Pierre Mazeaud, dont les convictions sont notoirement peu européennes, que le Conseil constitutionnel a franchi une étape essentielle dans la reconnaissance de la supériorité du droit communautaire sur le droit national. 

A la faveur d'une décision rendue le 10 juin au sujet de la loi sur l'économie numérique et la diffusion d'informations sur Internet - adoptée le 13 mai par le Parlement -, les neuf juges constitutionnels ont inscrit pour la première fois dans leur jurisprudence leur incapacité à statuer sur la compatibilité d'une directive européenne avec la Constitution française. 

"La transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle", indique notamment la décision du Conseil constitutionnel, invoquant la ratification par la France du traité de Maastricht […]

L'article 88-1 de la Constitution dispose que les Etats de l'Union européenne ont choisi "d'exercer en commun certaines de leurs compétences". Le juge constitutionnel français estime, dès lors, "qu'il n'appartient qu'au juge communautaire (...) de contrôler le respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union européenne". Or vérifier la constitutionnalité d'une loi qui ne serait que le décalque d'une directive européenne - ce qui était le cas du texte sur l'économie numérique, qui reprenait mot pour mot la directive - reviendrait pour le Conseil à statuer sur la directive elle-même.

Le fait qu'une large majorité des lois françaises n'ont pour objet que la transposition des actes de l'Union européenne (notamment les directives) alimente sans conteste l'interrogation sur une forme d'autodépossession de la Cour constitutionnelle française.

Le Conseil semble en fait tirer toutes les conséquences de la réforme constitutionnelle de 1992. Il rappelle que la Constitution française affirme depuis cette date que "la République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences" - et donc d'accepter d'abandonner ces prérogatives à l'échelon communautaire.

Avec cette décision, les juges du pavillon Montpensier considèrent que l'ordre juridique européen ne doit pas être assimilé au droit international ordinaire […]

La décision du 10 juin clarifie en tout cas les responsabilités. "C'est un avertissement adressé aux négociateurs français à Bruxelles : tout ce qu'ils y signent engage le pays tout entier et n'est plus susceptible de recours", explique un expert en droit constitutionnel.

Le Conseil a toutefois encadré cette évolution jurisprudentielle de garde-fous. Les lois françaises concernées par cette "zone franche" constitutionnelle sont uniquement celles qui "se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises" d'une directive, sans modification ni ajout du législateur. Le Conseil constitutionnel se réserve par ailleurs le droit de censurer une loi de transposition "en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution", précisent les juges dans leur décision. Par exemple, une directive ne pourrait imposer le principe d'une discrimination ethnique pour l'entrée dans la fonction publique alors que l'article 6 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen - qui fait partie du "bloc de constitutionnalité" - impose que seuls les "vertus et les talents" puissent être retenus comme critères.

La décision peut toutefois apparaître comme un acte de militantisme européen. "Il n'était pas forcément évident de réserver ce type de raisonnement aux seules directives européennes et de s'appuyer sur l'article 88-1 de la Constitution, souligne Denys de Béchillon, professeur de droit public à Pau (Pyrénées-Atlantiques). Après tout, la Constitution proclame le respect par la France de tous ses engagements internationaux." Le Conseil d'Etat a d'ailleurs lui aussi choisi, en 1989 à l'occasion de l'arrêt Nicolo, de ne plus appliquer des lois qui seraient contraires à un engagement international de la France, même si elles sont postérieures au traité lui-même.

Deux jours après une élection européenne marquée par un record d'abstention, au terme d'une campagne qui a fait peu de place aux débats de fond, c'est une sorte de révolution juridique et institutionnelle qui se dévoile ainsi à contretemps.

Hervé Gattegno et Christophe Jakubyszyn

Le Monde, 16 juin 2004
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Constitution du 4 octobre 1958

Titre V Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement

Art. 34. - La loi est votée par le Parlement.

La loi fixe les règles concernant :

les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; les sujétions imposées par la Défense Nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 

la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 

la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la monnaie. 

La loi fixe également les règles concernant :

le régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées locales ; 

la création de catégories d'établissements publics ; 

les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ; 

les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 

La loi détermine les principes fondamentaux :

de l'organisation générale de la Défense Nationale ; 

de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

de l'enseignement ; 

du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique.

Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique.

Des lois de programmes déterminent les objectifs de l'action économique et sociale de l'Etat.

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique.

Art. 37. - Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.

1. Quel est le rôle du Parlement ? Pourquoi le domaine de la loi est-il délimité ?

2. Recherchez et présentez le rôle du gouvernement
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La jurisprudence

Présentation 

En anglais, le terme Jurisprudence désigne la philosophie du droit et la théorie générale du droit. En français, le sens du mot est très différent. On appelle jurisprudence, l’ « ensemble des décisions de justice rendues pendant une certaine période soit dans une matière (jurisprudence immobilière), soit dans une branche du Droit (jurisprudence civile, fiscale), soit dans l’ensemble du Droit »[…]

Fondement de la force obligatoire de la jurisprudence

En réalité, comme l’a lumineusement montré Pierre Hébraud, la jurisprudence puise sa force dans la mission même du juge. Chargé de trancher au fond les procès qui lui sont soumis en fonction de règles légales ou réglementaires, le juge dispose d’une autonomie qui lui permet de modeler le sens de celles-ci, voire parfois de les modifier ou de les compléter.[…] Faisant corps avec la règle qu’elle interprète ou s’identifiant à la règle qu’elle supplée, elle a dans la hiérarchie des normes la même valeur que celle-ci. La preuve : si l’autorité à qui il appartient de poser ces règles – pouvoir législatif, pouvoir réglementaire- veut combattre cette jurisprudence, elle ne le pourra qu’en prenant un texte de même nature que les dispositions auxquelles elle est intégrée ou dont elle tient place.

Introduction générale au droit, François Terré, 4ème édition, Ed. Dalloz

Pourquoi l’auteur considère t-il que la jurisprudence a la même valeur que les règles légales ou réglementaires ?
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Usages et engagements unilatéraux

Usages : généralités

Les usages, connus dans les pratiques professionnelle comme une sorte de code de bonne conduite entre marchands, peuvent étonner en droit du travail, depuis les progrès du droit écrit. Le Code du travail y fait pourtant parfois référence (délai-congé, certains contrats à durée déterminée…) ; les usages prévoient la possibilité pour le salarié de s’absenter deux heures par jour pour rechercher un emploi au cours du préavis en cas de licenciement…L’usage professionnel est un avantage au profit de tout ou partie du personnel, dans une ou plusieurs professions et en un lieu donné, qui est devenu un droit par la force de l’habitude. On peut y voir une forme dérivée de la coutume. Sa place dans la hiérarchie des normes est modeste : il se situe au bas de l’échelle et disparaît en présence d’une norme conventionnelle, même moins favorable, ayant le même objet. […]

Dénonciation de l’usage d’entreprise

La Cour de cassation a admis que l’employeur pouvait dénoncer un usage d’entreprise, qu’elle analyse en un accord collectif imparfait et à durée indéterminée. Il peut être dénoncé, compte tenu des responsabilités du chef d’entreprise en matière de gestion, illustrant la précarité des droits acquis. La dénonciation n’a pas à être motivée ; mais sa cause ne saurait être illicite, telle l’intention de faire échec à l’exercice normal du droit de grève.

Droit du travail, Antoine Mazeau, 3ème éd. Ed. Montchrétien 

1. Situez l’usage professionnel dans la hiérarchie des normes
2. Que peut faire l’employeur pour ne plus être lié par de nouveaux usages ?

Thème 1 :

 l’impact du droit européen sur 

le droit interne


IV. L’activité économique et les mécanismes juridiques fondamentaux

4. Les actes et les faits juridiques, leur preuve
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Fait juridique : « Tout évènement susceptible de produire des effets de droit »

BORDEAUX (AP) - Un TGV Arcachon-Paris a heurté une personne à quelques kilomètres au nord de Coutras (Gironde) peu après 19h, apprend-on auprès de la SNCF, provoquant des perturbations sur l'axe Paris-Bordeaux, avec actuellement sept trains bloqués dans différentes gares (quatre dont deux TGV dans le sens sud-nord, trois dont deux TGV dans le sens nord-sud). Les premiers éléments semblent indiquer qu'il s'agit d'un suicide. Le TGV en cause est bloqué sur les lieux de l'accident. Les trains devraient accuser deux heures de retard environ. AP vendredi 30 juillet 2004

AIX-EN-PROVENCE (AFP) - Un homme de 38 ans a été écroué mercredi soir à la prison de Luynes (Bouches-du-Rhône) pour plusieurs incendies volontaires, notamment aux Pennes-Mirabeau (Bouches-du-Rhône), ces derniers jours. mercredi 28 juillet 2004

NANTES (AFP) - Deux bouteilles de gaz ont explosé lundi après-midi sur le toit d'un immeuble d'habitation dans le centre de Nantes (Loire-Atlantique), provoquant des dégâts matériels sans faire de blessés. lundi 2 aout 2004

LA ROCHELLE (AFP) - Les recherches entreprises depuis plus de 24 heures se poursuivaient mardi soir sur l'Ile de Ré afin de retrouver un détenu qui s'est évadé lundi de la centrale de Saint-Martin-de-Ré, a-t-on appris auprès de la gendarmerie. mardi 27 juillet 2004

1. A partir des extraits d’articles ci-dessus, complétez le tableau suivant :

	Faits juridiques volontaires
	Faits juridiques involontaires

	
	


2. Quels effets de droit ces faits sont-ils susceptibles de créer ?
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Acte juridique : 

« Manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit »

3. Distinguez les faits juridiques et les actes juridiques

4. Citez des actes juridiques en droit constitutionnel, droit international public, droit communautaire
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La preuve

Article 1315 du Code civil : 

« Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver. 

Réciproquement, celui qui se prétend libéré, doit justifier le payement ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation »

 

Sur le moyen unique :

 

 

Vu l’article 1315 du Code civil ;

 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Rennes, 20 mars 2003), que, par acte notarié du 8 juillet 1997, M. Le X... a acquis de la commune de Binic le lot numéro 11 du lotissement du Château Croc au prix du mètre carré fixé par une délibération du conseil municipal du 21 juillet 1995 pour les terrains ayant vue sur la mer ; qu’en 1999, M. Le X... a formé une demande en diminution de prix invoquant l’absence de vue sur la mer ;

Attendu que pour accueillir la demande, la cour d’appel retient que la commune ne rapporte pas la preuve de ce que la parcelle vendue avait une vue sur la mer au jour de la vente après avoir relevé qu’il n’était pas contesté qu’en octobre 2000, la vue sur la mer était inexistante depuis le terrain litigieux à raison d’une haie d’arbres implantée en limite séparative de la parcelle sise en contre-bas ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il incombait à M. Le X... d’établir qu’au jour de la vente le terrain était privé de vue sur la mer, la cour d’appel, qui a inversé la charge de la preuve, a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 20 mars 2003, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Caen ;

 

Cour de Cassation

3ème Chambre civile

   6 juillet 2004

1. Dégagez le rôle de la preuve dans cette affaire

2. Repérez à qui incombe la charge de la preuve

3. Pourquoi la Cour d’appel a-t-elle inversé la charge de la preuve ?
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Les présomptions légales

Article 312 du Code civil : « L’enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari.

Néanmoins, celui-ci pourra désavouer l’enfant en justice, s’il justifie de faits propres à démontrer qu’il ne peut en être le père. »

Article 2268 du Code civil : « La bonne foi est toujours présumée, et c’est à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver. »

Article 911 du Code civil : « Toute disposition au profit d’un incapable sera nulle, soit qu’on la déguise sous la forme d’un contrat onéreux, soit qu’on la fasse sous le nom de personnes interposées.

Seront réputées personnes interposées les père et mère, les enfants et descendants, et l’époux de la personne incapable »

1. Recherchez dans les articles ci-dessus dans quelle mesure la preuve contraire peut être faite 

2. A qui en incombe la charge ?

3. Citez dans ces articles une présomption simple et une présomption irréfragable
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L’acte authentique

[image: image14.png]Disons n'y avoir lieu a application de 1'article 700 du nouveau
code de procédure civile;

Laissons les dépens a la charge du demandeur;

Fait au Tribunal de Grande Instance de Pontoise, le 8 novembre
1996.

Le Greffier, Le Juge aux affaires familiales,

En conséquenca la République Francaise mande et
ordonne & tous huissi s de mattre le présent
jugement & exécution.

Aux Procurour:
République prés les Tri

rours de la

2 %0 In Frrce Publique
ment requis.

En foi de quoi la présente expédition a été signée par
nous greffier en chef soussigné et sceliée du sceau du
Tribunal.





1. Complétez le tableau ci-dessous en citant des exemples

	Acte authentique
	Acte sous seing privé 

	
	

	
	

	
	


2. Quels sont les principaux avantages et inconvénients des actes authentiques et actes sous seing privé ?

3.   Recherchez le sens du mot expédition mentionné dans le document 5
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La liberté de la preuve en matière commerciale

Article 109 du Code de commerce : « À l’égard des commerçants, les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens à moins qu’il n’en soit autrement disposé par la loi »

1. Quelles seraient les conséquences de la soumission des transactions commerciales à la production d’actes authentiques ?

2. Une vente passée entre un commerçant et un client civil peut-elle être prouvée librement par les deux parties ?
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Le commencement de preuve par écrit

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur les deux moyens, pris en leurs diverses branches, tels qu'ils figurent au mémoire en demande et sont reproduits en annexe au présent arrêt ; 

Attendu que M. X... a vécu en concubinage avec M. Y..., de 1976 à1995, d'abord au domicile de la mère de ce dernier, puis à partir de 1989 dans la maison acquise par son ami ; qu'il a participé à son achat pour 50 000 francs, puis à sa rénovation pour plus de 97 000 francs ; que l'arrêt attaqué (Amiens, 9 juin 2000) a débouté M. X... de ses demandes de remboursement de ces deux sommes ; 

Attendu, d'abord, qu'ayant constaté que M. X... ne produisait aucun écrit, ni commencement de preuve par écrit pour établir avoir consenti un prêt de 50 000 francs à M. Y..., c'est par une appréciation souveraine des circonstances de fait, que la cour d'appel a estimé qu'il ne démontrait pas davantage avoir été dans l'impossibilité morale de se procurer un écrit de sorte qu'il ne pouvait se prévaloir des dispositions de l'article 1348 du Code civil du seul fait qu'il vivait en concubinage ; qu'ensuite, après avoir souverainement considéré que l'appauvrissement de M. X..., qui avait été hébergé, nourri et entretenu tant par M. Y... que par sa mère, avait une cause constituée par sa participation aux frais de la vie commune, la cour d'appel en a, à bon droit, déduit que les conditions de l'action "de in rem verso" n'étaient pas réunies et a ainsi légalement justifié sa décision ; que les moyens ne peuvent être accueillis ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 








Cour de cassation, 1ère chambre civile, 8 juin 2004

1. Le demandeur en action dispose t-il d’une preuve ? d’un commencement de preuve par écrit ?

2. Le demandeur obtient-il gain de cause ? Pourquoi ?

3. Comment aurait-il pu obtenir le remboursement des sommes prêtées ? 

Doc.8

LOI n° 2000-230 du 13 mars 2000 portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l'information et relative à la signature électronique 
(Extraits)


« Art. 1316-1. - L'écrit sous forme électronique est admis en preuve au même titre que l'écrit sur support papier, sous réserve que puisse être dûment identifiée la personne dont il émane et qu'il soit établi et conservé dans des conditions de nature à en garantir l'intégrité. »

 « Art. 1316-3. - L'écrit sur support électronique a la même force probante que l'écrit sur support papier. »

« Art. 1316-4. - La signature nécessaire à la perfection d'un acte juridique identifie celui qui l'appose. Elle manifeste le consentement des parties aux obligations qui découlent de cet acte. Quand elle est apposée par un officier public, elle confère l'authenticité à l'acte.

« Lorsqu'elle est électronique, elle consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache. La fiabilité de ce procédé est présumée, jusqu'à preuve contraire, lorsque la signature électronique est créée, l'identité du signataire assurée et l'intégrité de l'acte garantie, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. »

Quelles peuvent être les effets des évolutions technologiques sur les transactions commerciales ?

2) les contrats

· Accord de volonté
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a) Charles se rend à l’université en empruntant le train

b) Gisèle vient d’être recrutée à durée indéterminée par un cabinet d’avocats 

c) Charles vient de souscrire un nouveau forfait proposé par un opérateur de téléphonie mobile

d) Emmanuelle souhaite acquérir un immeuble pour ouvrir une maison de tolérance

e) Jean a vendu un rein pour rembourser un prêt.

f) Gisèle a acheté un billet de loterie 

1. Identifiez les situations de nature contractuelle

2. Analysez les conditions de validité de ces contrats

· Le contrat, source d’obligations

Doc.10

[image: image15.png]



1. Situez ce contrat dans la classification
2. Quelles en sont les conséquences ?
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Exemples de contrat

(1)

Conditions générales de vente

du contrat de déménagement


Les présentes conditions générales de vente et les conditions particulières négociées entre l’entreprise et le client déterminent les droits et obligations de chacun d’eux.

Elles s’appliquent de plein droit aux opérations de déménagement objet du présent contrat

CHAPITRE I DISPOSITIONS 

GENERALES

ARTICLE I 

INFORMATION SUR LES CONDITIONS DE REALISATION DU DEMENAGEMENT

A la demande de l’entreprise, le client doit fournir toutes informations dont il a connaissance permettant la réalisation matérielle du déménagement, tant au lieu de chargement que de livraison (condition d’accès pour le personnel et le véhicule, possibilité de stationnement, travaux en cours ou autre particularité)[…] 


ARTICLE II 

RESILATION DU CONTRAT

Sauf stipulation contraire des conditions particulières, toute somme versée d’avance est qualifiée d’arrhes. Sauf cas de force majeure : 

En cas de résiliation par le client les arrhes ne sont pas remboursées,

En cas de résiliation par l’entreprise ou défaillance de celle ci, le professionnel les restitue au double.


ARTICLE III 

DEMARCHAGE ET VENTE A

DOMICILE

En cas de démarchage et de vente à domicile, le client bénéficie de la faculté de renonciation dans les sept jours suivant la signature du signature du contrat de déménagement, telle que prévue par la loi du 22 décembre 1972 modifiée. Il reçoit à cet effet un bordereau de rétractation, aucune contrepartie financière ne devant être perçue pendant ce délai.

ARTICLE IV 

ASSURANCE DOMMAGE […]


ARTICLE V 

DELAIS D’EXECUTION 

INDETERMINES

Si à la demande du client, il n’est pas fixé de date ou de période formelle d’exécution, le client peut adresser une mise en demeure par lettre recommandée à l’entreprise, au cas ou celle ci n’a pas entrepris le transport dans un délai normalement prévisible.

A compter de cette mise en demeure, l’entreprise dispose d’un délai de dix jours pour exécuter l’opération convenue.

A défaut d’exécution, dans le délai de dix jours, sauf cas de force majeure, le contrat est considéré comme résilié par l’entreprise et les sommes versées sont restituées.

CHAPITRE II PRIX ET MODALITES DE REGLEMENT

ARTICLE VI 

PRIX ET MODALITE DE 

REGLEMENT

Les prix fixés au contrat ne peuvent être modifiés que si des charges imprévisibles et indépendantes de la volonté de l’entreprise, liées aux modalités de réalisation, surviennent avant le début de l’opération.

Le client et l’entreprise peuvent toutefois décider d’un commun accord de modifier les dispositions prévues au contrat sous réserve de convenir de nouvelles modalités et des conséquences pouvant en résulter sur le prix fixé, notamment pour toutes prestations supplémentaires non prévues au contrat initial.


ARTICLE VII  

VALIDITE  DES 

PRIX […]


Si la date de réalisation n’a pas été fixée, l’entreprise et le client déterminent la durée de validité des prix à compter de la date d’établissement du devis.


ARTICLE VIII 

MODALITE

DE REGLEMENT […]

CHAPITRE III REALISATION DES PRESTATIONS

ARTICLE IX 

PRESTATIONS EFFECTUEES 

PAR L’ENTREPRISE

Les prestations sont convenues avec le client préalablement à chaque opération et précisément définies dans le devis.

L’entreprise n’assume pas la prise en charge des personnes, des animaux, des végétaux, des matières dangereuses, infectes, explosives ou inflammables, des bijoux, monnaies, métaux précieux ou valeurs.
Toute exception à cette règle doit être l’objet d’un accord écrit entre l’entreprise et le client avant le début de la réalisation.

ARTICLE X 

REALISATION PAR UNE 

TIERCE ENTREPRISE […]

ARTICLE XI 

PRESENCE OBLIGATOIRE DU CLIENT

Le client ou son mandataire doit être présent tant au chargement qu’a la livraison ; il doit vérifier, avant le départ du véhicule, qu’aucun objet n’a été oublié dans les locaux et dépendances où se trouvait son mobilier.
Le représentant de l’entreprise est en droit d’exiger du client la constatation par écrit de toute détérioration antérieure au déménagement.

CHAPITRE IV RESPONSABILITE DE L’ENTREPRISE

ARTICLE XII 

RESPONSABILITE POUR 

RETARD

L’entreprise est tenue de réaliser le déménagement suivant la date de chargement et de livraison (article 104 du code de commerce), ou en cas de groupage suivant la période indiquée sur la lettre de voiture.
Sauf cas de force majeure, l’indemnité due en cas de retard est calculée suivant le préjudice démontré et supporté par le client.

ARTICLE XIII 

RESPONSABILITE POUR PERTES ET 

AVARIES

L’entreprise et responsable des meubles et objets qui lui ont été confiés, sauf cas de force majeure, vice propre de la chose ou faute du client (article 103 du code du commerce).

Elle décline toute responsabilité en ce qui concerne les opérations qui ne seraient pas exécutées par ses préposés ou ses intermédiaires substitués.


ARTICLES XIV 

INDEMNISATIONS POUR 

PERTES ET AVARIES


Suivant la nature des dommages, les pertes et avaries donnent lieu à réparation, remplacement ou indemnité compensatrice.

L’indemnité intervient dans la limite du préjudice matériel prouvé et des conditions particulières négociées entre l’entreprise et le client.

Ces conditions particulières fixent – sous peine de nullité de plein droit du contrat – le montant de l’indemnisation maximum pour la totalité du mobilier et pour chaque objet ou élément de mobilier.

Elles peuvent également fixer l’indemnisation maximum figurant sur une liste valorisée. Le client est informé des coûts en résultant.


ARTICLE XV 

PRESCRIPTIONS


Les actions en justice pour avaries, perte ou retard auxquelles peut donner lieu le contrat de déménagement doivent être intentées dans l’année qui suit la livraison du mobilier (article 108 du code du commerce).

CHAPITRE V 

LIVRAISON DU MOBILIER ET FORMALITE EN CAS DE DOMMAGE

ARTICLE XVI

LIVRAISON DU MOBILIER A 

DOMICILE

A la réception, le client doit vérifier l’état de son mobilier et en donner décharge dés la livraison terminée a l’aide de la déclaration de fin de travail.

En cas de pertes ou d’avaries, pour sauvegarder ses droits et moyens de preuve, le client a intérêt à émettre dés la livraison et la mise en place, en présence des représentants de l’entreprise, des réserves précises écrites et détaillées.

Que ces réserves aient été prises ou non, le client doit, en cas de perte ou d’avarie, soit adresser à l’entreprise une lettre recommandée dans laquelle il décrit le dommage constaté, soit faire établir un acte extrajudiciaire (constat d’huissier).

Ces formalités doivent être accomplies dans les trois jours, non compris les dimanches et jours fériés, qui suivent la livraison.

A défaut, le client est privé du droit d’agir contre l’entreprise (article 105 du code de commerce).

ARTICLE XVII 

LIVRAISON DU MOBILIER AU GARDE-MEUBLE A LA DEMANDE DU 

CLIENT
La livraison en garde-meubles est assimilée à une livraison à domicile et met fin au contrat de déménagement.
Les frais d’entrée en garde-meubles sont distincts et facturés au client par le garde-meubles qui assume la garde du mobilier.



ARTICLE XVIII 

DEPOT NECESSAIRE PAR 

SUITE D’EMPECHEMENT A LA 

LIVRAISON […]

Les présentes conditions générales de vente ont été élaborées par la Chambre Syndicale du Déménagement avec les représentants des Consommateurs et tiennent compte de la recommandation n° 82.02 CCA émise par la commission des clauses abusives. Elles prennent effet au 1er octobre 1993.

Source : http://www.abc-demenagement.com/conseils/conditions_generale.html
(2)

Conditions générales de vente de la sarl

Couleurs du sud ouest

Article 1 - Conditions de l'offre

Les offres sur le site sont valables pendant leur présence en ligne. Les offres sont valables pour tout achat effectué en ligne, sans limitation géographique, sauf mention contraire précisée lors de la commande. 

Article 2 - Confirmation de commande

Quand vous cliquez sur le bouton Valider après le processus de commande, vous déclarez accepter la commande ainsi que l'intégralité des présentes Conditions Générales de Ventes pleinement et sans réserve. 
Dès réception de la commande, Couleurs du Sud Ouest confirme au client la commande et son montant total. Cette confirmation est effectuée par courrier électronique à l'adresse communiquée par le client. Il est expressément stipulé que le contrat de vente n'est formé qu'à compter de la confirmation de la commande par Couleurs du Sud Ouest. Les données enregistrées par Couleurs du Sud Ouest constituent la preuve de l'ensemble des transactions passées par Couleurs du Sud Ouest et ses clients par l'intermédiaire du site www.sudouest.fr. 

Les données enregistrées par le système de paiement constituent la preuve des transactions financières. 

Article 3 - Satisfait ou Remboursé

Vous disposez d'un droit de retour de 7 jours après réception du colis pour nous le retourner à vos frais, dans son emballage d'origine, et en obtenir le remboursement ou l'échange. Pendant ce délai, la garantie de retour du colis est totale : aucune justification ne sera demandée. Toutefois, aucun retour ou remplacement ne sera accepté pour des produits dont la date limite de vente est dépassée. En outre, ce délai de 7 jours ne s'applique pas aux denrées périssables. Si le produit est retourné pour un motif qui incombe à Couleurs du Sud Ouest, les frais de retour seront à la charge de la société. Pour traiter vos demandes, nous vous demandons de bien vouloir préciser votre nom et prénom, adresse, date et numéro de commande ainsi que votre référence client. Nous ne pourrons prendre en compte toute demande incomplète. Le retour des colis doit obligatoirement s'effectuer à l'adresse suivante : 

SARL Couleurs du Sud Ouest Centre d'expédition :

84 Bd du Général Leclerc

59100 ROUBAIX

http://www.sudouest.fr/vente_foie_gras.asp
Lisez les conditions générales de vente régissant ces deux contrats et complétez les tableaux ci-dessous 

1. Contrat de déménagement 

	Obligations des parties
	Clauses particulières

	
	


2. Contrat de vente par correspondance

	Obligations des parties
	Clauses particulières

	
	


· Le contrat, force obligatoire et effet relatif

Doc. 12

Article 1134 du Code civil :
« Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.

Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise.

Elles doivent être exécutées de bonne foi. »

Article 1165 du Code civil :
 « Les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes ; elles ne nuisent point au tiers, et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par l'article 1121. »

Article 1121 du Code civil :
« On peut pareillement stipuler au profit d'un tiers, lorsque telle est la condition d'une stipulation que l'on fait pour soi-même ou d'une donation que l'on fait à un autre. Celui qui a fait cette stipulation ne peut plus la révoquer, si le tiers a déclaré vouloir en profiter. »
Doc. 13
LA FORCE OBLIGATOIRE DES CONTRATS

Le système du code civil s’ordonne à partir de l’article 1134, qui pose dans son alinéa 1er, le principe de l’effet obligatoire du contrat. […] Les parties au contrat son liées par son caractère obligatoire et tenues de respecter leurs obligations, même lorsque des circonstances imprévues, bouleversant leurs prévisions, entraînent après coup une disproportion très importante de leurs prestations réciproques […]. A vrai dire, dans la pratique, des clauses contractuelles préviennent généralement les conséquences de semblables bouleversements. En outre, on a vu s’atténuer, du fait d’interventions diverses du législateur, l’effet radicalement obligatoire du contrat. Reste qu’en principe, le juge ne peut modifier les clauses d’un contrat et que, sauf disposition contraire et sous réserve de l’ordre public, les lois nouvelles ne modifient pas le régime juridique des effets des contrats en cours.

L’EFFET RELATIF DES CONTRATS 

A l’égard des tiers, les solutions découlent de l’article 1165 du code civil. Tel est l’effet relatif du contrat. Dire qu’un contrat produit effet à l’égard de telle personne, cela signifie qu’elle devient, par ce contrat, créancière ou débitrice d’une obligation. Envisagé au point de vue des tiers, le principe de l’effet relatif du contrat permet d’affirmer qu’un tiers ne peut être rendu créancier ou débiteur par l’effet d’un contrat auquel il n’a pas été partie. Mais un contrat, bien qu’il ne puisse lier un tiers, est une réalité dans le monde social ; il existe erga omnes, il est opposable à tout le monde. Ainsi, lorsqu’un entrepreneur engage une personne qui est encore liée par un contrat de travail passé avec un autre employeur, sa responsabilité peut être mise en cause ; le premier contrat de travail lui est opposable et il ne peut agir qu’au détriment des intérêts de l’autre employeur.

François Terré, Introduction générale au droit, 

Précis Dalloz

Doc. 14
Décision du Conseil constitutionnel

9 novembre 1999

« Si le contrat est la loi commune des parties, la liberté qui découle de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 justifie qu’un contrat de droit privé à durée indéterminée puisse être rompu unilatéralement par l’un ou l’autre des contractants, l’information du cocontractant, ainsi que la réparation du préjudice éventuel résultant des conditions de la rupture, devant toutefois être garanties. A cet égard, il appartient au législateur, en raison de la nécessité d’assurer pour certains contrats la protection de l’une des parties, de préciser les causes permettant une telle résiliation, ainsi que les modalités de celle-ci, notamment le respect d’un préavis ».
1. Que signifie le principe de « la force obligatoire du contrat » ?

2. En quoi l’article 1165 du Code civil constitue t-il une limite de ce principe ?

3. Pourquoi le Conseil constitutionnel accorde t-il au législateur le droit de déterminer les causes de résiliation d’un contrat à durée indéterminé ?

· Nullité, résolution, résiliation

Doc. 15
La résolution judiciaire
du contrat de travail

· Cour d'appel de Riom · 
11 septembre et 22 mai 2000 

Le domaine de la résolution judiciaire est traditionnellement celui de l’inexécution ou de l’exécution fautive par l’une des parties de ses obligations contractuelles. L’action en résolution judiciaire laisse, en principe, subsister la relation contractuelle pendant le déroulement de l’instance. Néanmoins la partie qui invoque l’inexécution contractuelle de l’autre peut interrompre la relation contractuelle, et le juge aura alors à apprécier si les manquements invoqués justifient la rupture de fait et en tirer les conséquences tant sur le plan de l’imputation de la rupture que de la sanction.

L’importance de cette notion, fondée sur les dispositions de l’article 1184 du Code civil, qui rappellent que la condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques pour le cas où l’une des deux parties ne satisferait point à son engagement, est grande et est régulièrement rappelée par les magistrats de la cour d’appel de Riom. […]

La chambre sociale, dans son arrêt du 9 avril 1987 (Dalloz, 1987, p. 134 et 137, note Mouly), rappelle que « l’action en résiliation judiciaire d’un contrat de travail est recevable dès lors qu’elle est fondée sur l’inexécution par l’une des parties de ses obligations, même si celle-ci ne représente pas le caractère d’une faute grave ».

En l’espèce, plusieurs décisions permettent d’apprécier cette notion de manquement aux obligations contractuelles. […]

La cour d’appel de Riom, dans un arrêt du 11 septembre 2001 – Madame P. contre Association A. – a rendu une décision dont le mérite est de rappeler que, faute d’une inexécution contractuelle, la demande en résolution judiciaire ne peut prospérer.
En l’espèce, un médecin chef de service prétendait que son contrat de travail avait été modifié durant son absence et qu’à son retour, la nouvelle situation contractuelle ne pouvait lui être imposée, et était constitutive d’un manquement qui pouvait être sanctionné par la résiliation judiciaire du contrat de travail.

Les magistrats de la cour d’appel de Riom, examinant le changement invoqué par Madame P. de la relation contractuelle, a constaté que la réorganisation intervenue conservait à cette dernière tant l’intégralité de ses attributs que son entière responsabilité.

S’il appartient désormais au salarié, seul titulaire du droit de disposer de l’action en résiliation judiciaire – sauf cas exceptionnels (notamment concernant le contrat d’apprentissage, cf. article L. 117-17 du Code du travail) –, ces manquements contractuels peuvent être illustrés par deux décisions récentes.

Par arrêt en date du 22 mai 2001 (Monsieur C. contre Sarl P.), la cour d’appel de Riom a eu à connaître de la demande présentée par le salarié en résiliation judiciaire du contrat de travail. 

Ce dernier recevait des coups et insultes de la part du fils de l’employeur, le juge constatant en outre que l’employeur était au courant des faits. 

Dans cette affaire, le salarié avait cessé de travailler et la résiliation judiciaire du contrat de travail aux torts de l’employeur a été prononcée à la date effective de la cessation de travail de la part du salarié.

Dans un arrêt également daté du 22 mai 2001 (Madame G. contre Mademoiselle R.), une apprentie avait saisi le conseil de prud’hommes aux fins de voir prononcer la résiliation judiciaire du contrat de travail sur le fondement de l’article L. 117-17 du Code du travail, rappelant en effet que son employeur avait cessé de lui régler les salaires de novembre 1999 à janvier 2000, date à laquelle Mademoiselle R. avait saisi la juridiction prud’homale.

Le juge de la cour d’appel de Riom indique, à juste titre que le non-respect d’une obligation contractuelle essentielle, à savoir le paiement d’un salaire justifie la résiliation du contrat d’apprentissage aux torts de l’employeur – l’explication des difficultés financières subies par l’employeur important peu […]

Bernard Truno 

Source : http://www.barreau-clermont.avocat.fr

Texte de référence 

Art. 1 184 du Code civil
La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques , pour le cas ou l'une des parties ne satisfera point à son engagement (...) La résolution doit être demandée en justice et il peut être accordé au défendeur un délai selon les circonstances. 

1. A quelle(s) condition(s) est-il possible d’obtenir la résiliation d’un contrat de travail ?

2. Le manquement aux obligations contractuelles par l’une des parties doit-il revêtir un caractère fautif ?

3. Peut-il être invoqué indifféremment par l’une ou l’autre partie ?
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Exemple de contrat innommé : la franchise

Le concept comprend trois éléments : 

1. Les signes de ralliement de la clientèle

Le franchiseur garantit au franchisé la jouissance de signes de ralliement de la clientèle mis à sa disposition. Il doit notamment lui garantir la validité de ses droits sur la ou les marques, et/ou enseignes dont l'usage est conféré à quelque titre que ce soit, au franchisé.

Le franchiseur entretient et développe l'image de marque.

Le franchiseur veille au respect par le franchisé des prescriptions d'utilisation de la marque ou enseigne et des autres signes de ralliement mis contractuellement à sa disposition.

A l'issue du contrat, le franchiseur s'assurera de la non utilisation des signes de ralliement de la clientèle par l'ancien franchisé. En cas d'exclusivité de l'utilisation de la marque sur un territoire donné, le franchiseur en précise les modalités : objet, portée.


2. Le savoir-faire

Le franchiseur garantit au franchisé la jouissance d'un savoir-faire qu'il entretient et développe. Le franchiseur par une information et une formation adaptées le transmet au franchisé et en contrôle l'application et le respect. Le franchiseur encourage la remontée d'informations provenant des franchisés afin d'améliorer le savoir-faire.

Dans la période précontractuelle, contractuelle et post-contractuelle, le franchiseur empêche toute utilisation et toute transmission du savoir-faire, en particulier à l'égard de réseaux concurrents, pouvant porter préjudice au réseau de franchise.


3. La collection de produits, services et/ou technologies

Le franchiseur met à la disposition du franchisé une gamme de produits, services et/ou technologies qu'il a conçus, mis au point, agréés ou acquis. L'exclusivité réservée au franchisé, si elle existe, est clairement précisée en termes d'objet et de portée. Le franchiseur s'assure par tout moyen que la collection de produits et/ou de services offerts au consommateur est bien conforme à l'image de marque et ce au moyen d'une clause d'achats exclusifs pour les systèmes qui le justifieraient, en particulier lorsque les produits portent la marque du franchiseur.

http://www.franchise-fff.com/

1. Citez des exemples de franchise dans l’hôtellerie et la restauration, l’alimentaire, l’automobile. 

2. En quoi l’activité économique peut-elle influer sur le développement des contrats innommés ?

3. La responsabilité

· Nature  et fondement de la responsabilité
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Article 1382 du Code civil :

   « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. »

Article 1383 du Code civil :

 «   Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence. »

Article 1384 du Code civil :


 « On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde.


Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l'immeuble ou des biens mobiliers dans lesquels un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie que s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est responsable.


Cette disposition ne s'applique pas aux rapports entre propriétaires et locataires, qui demeurent régis par les articles 1733 et 1734 du code civil.


Le père et la mère, en tant qu'ils exercent l'autorité parentale, sont solidairement responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux.

Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ;


Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance.


La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les  père et mère et les artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité.


En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme ayant causé le fait dommageable, devront être prouvées, conformément au droit commun, par le demandeur, à l'instance. »

Article 1385 du Code civil :

   

« Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé. »

Article 1386 du Code civil :

« Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d'entretien ou par le vice de sa construction. »

Responsabilité du fait des accidents de la circulation : la loi du 5 juillet 1985 institue un droit à indemnisation pour les victimes d’accident de la circulation dès lors qu’un véhicule terrestre à moteur est impliqué. Le gardien du véhicule n’est exonéré ni par la force majeure ni par la faute d’un tiers. Sa faute ne pourra être réduite que par la faute inexcusable de la victime si elle a entre 16 et 70 ans, si la victime est conducteur fautif et si les des dommages ne sont que matériels.

Responsabilité du fait des produits défectueux : la loi du 19 mai 1998 insère l’article 1386 al.2 à 18 dans le Code civil qui définit la responsabilité sans faute du producteur du fait des produits défectueux. Elle facilite l’indemnisation des dommages causés par un produit qui ne présente pas la sécurité à laquelle l’utilisateur peut légitimement s’attendre.

1. Repérez les articles portant sur la responsabilité du fait personnel, du fait d’autrui, du fait des choses.

2. Une faute doit-elle être intentionnelle pour obliger son auteur à la réparer ?

3. La faute est-elle une condition indispensable à la responsabilité civile délictuelle ?
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Evolution de la notion de responsabilité

La responsabilité fait l'objet d'une sanction, qui peut être : 

· l'obligation de réparer les conséquences de l'acte : c'est la responsabilité dite civile, ou administrative 

· la punition de l'auteur de l'acte : c'est la responsabilité pénale ; 

· le retrait des fonctions au titre desquelles la responsabilité est mise en œuvre : ce peut être la responsabilité disciplinaire et professionnelle, c'est aussi la responsabilité politique ; 

Ces trois formes de la responsabilité s'appliquent dans la sphère publique. Et cela se justifie au reste parfaitement dans la mesure où le principe de responsabilité est un des piliers de l'Etat de droit et de la démocratie. A ce point de vue la responsabilité publique a pour fonction de satisfaire à trois exigences complémentaires : 
l'exigence de justice : il est normal que la victime d'erreurs ou d'abus puisse obtenir réparation et sanction ;

· l'exigence de qualité : celui qui sait qu'il devra répondre de ses erreurs est plus attentif à ce qu'il fait. Autrement dit la responsabilité est un facteur de perfectionnement de l'action publique ; 

· l'exigence de contrôle : dans la démocratie fondée sur le principe de représentation le peuple doit être en mesure de contrôler ceux qui agissent en son nom. Comme le disait Joseph-Barthélémy : « Dans une démocratie arrivée à un certain degré d'éducation, l'autorité est inséparable de la responsabilité. Qui n'est pas responsable, ne doit pas agir. Peuvent commander ceux qui sont responsables » . 

Or nous sommes arrivés à un point où ce postulat semble s'inverser : le principe de responsabilité, par l'hypertrophie qu'il connaît, par ses dérèglements, incite plutôt au retrait et à l'inaction : je n'agis plus en raison de la responsabilité que j'encours. Il existe d'ailleurs une formalisation juridique de cette fuite devant la responsabilité : c'est le fameux principe de précaution, qui préconise l'abstention en présence d'un risque aux conséquences incertaines et mal évaluées. On peut bien lui confectionner un habillage éthique, ou écologique, ou scientifique, ou démocratique, il reste que le principe de précaution est une invention de juristes pragmatiques parfaitement informés des évolutions de notre droit de la responsabilité, puisqu'ils en vivent. Et il se pourrait bien que ce principe de précaution soit intégré dans notre Constitution si l'on en croit les déclarations en ce sens du Président Chirac, qui aimerait l'inclure dans le volet écologique qui (paraît-il !) manque à la Constitution. 

La crise de la responsabilité publique,

par Pierre-Henri Prélot, professeur de droit public

http://www.u-cergy.fr/article1400.html 

jeudi 15 mai 2003

1. Quel constat l’auteur fait-il de l’évolution de la responsabilité ?

2. Trouvez des exemples d’application du principe de précaution

· La mise en œuvre
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Affaire du RER D:

M.L condamnée à 4 mois avec sursis

CERGY-PONTOISE (Reuters) – M.L, la jeune femme qui avait inventé de toutes pièces une agression à caractère antisémite dans le RER D, a été condamnée à quatre mois de prison avec sursis. Lundi 26 juillet 2004

Enquête au parquet de Lille sur le manque d'information sur les risques de l'alcool pendant la grossesse 

LILLE (AP) - Les bouteilles de vin doivent-elles porter une étiquette mettant en garde contre la consommation d'alcool durant la grossesse ? Jugeant que les femmes enceintes ne sont pas suffisamment informées, un avocat lillois tente d'obtenir "une prise de conscience des pouvoirs publics" : une initiative qui a abouti à l'ouverture d'une enquête préliminaire par le parquet de Lille, présentée comme une première en France.

"Il y un an et demi, plusieurs mamans sont venues me voir avec des enfants qui présentaient des syndromes d'alcoolisation foetale", a expliqué mercredi Me Benoît Titrant, qui a déposé trois recours en responsabilité de l'Etat devant le tribunal administratif pour ces mères dont les enfants présentent des malformations congénitales.
Parallèlement, l'avocat a écrit au parquet pour attirer son attention sur le fait que le syndrome d'alcoolisation foetale concerne "environ 1% des naissances", tout en rappelant que le code de la consommation prévoit que "tout producteur est tenu d'attirer l'attention du consommateur sur les risques inhérents à l'utilisation".

Le parquet de Lille a confirmé mercredi avoir ouvert une enquête préliminaire, actuellement en cours, pour tromperie en matière de consommation. Mercredi 4 août 2004

Distinguez les responsabilités mises en jeu dans ces affaires
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La responsabilité civile contractuelle

Droit et sécurité dans les centres équestre […]

La responsabilité civile de l’enseignant d’équitation […]

D'un côté, un client-cavalier se rend dans un club hippique pour y prendre une leçon. Il conclut dès lors avec la structure une convention que l'on peut qualifier de "contrat d'enseignement". D'un autre côté, les clients peuvent s'adresser à un entrepreneur de promenades afin de s'adonner à une activité ludique, sans prétention sportive aucune.

Dans les deux cas, le centre équestre est tenu par une "obligation de sécurité" vis-à-vis de ses clients. Il doit donc leur assurer des conditions de pratique suffisamment sûres et tout mettre en œuvre pour éviter qu'un accident ne se produise. 

Mais, cette obligation de sécurité n'est pas absolue : on dit qu'elle est de moyens, car il appartiendra toujours à la victime de rapporter la preuve de la faute du professionnel et du rôle joué par cette faute dans la survenance du dommage. 

ATTENTION : l'accident causé à un cavalier, même régulier, en dehors de la prestation contractuelle sera régi par les règles de la responsabilité dite délictuelle.

Manuel CARIUS, Maître de Conférences à la Faculté de droit de Douai, Membre de l'Institut du droit équin.

Source : http://www.icheval.fr/dossiers/juridique3.php
1. Qualifier la nature du lien entre les parties

2. Comment la victime peut-elle faire la preuve de la faute du professionnel ?

3. De quel régime de responsabilité relève l’accident causé à un cavalier en dehors de la prestation contractuelle ?

Doc. 21
Cas pratique

Monsieur Labeur pratique le football. Pour ce faire, il s’est inscrit à un club et joue une fois par semaine contre une équipe du département. Dimanche dernier, il est blessé par un joueur de l’équipe adverse appartenant à l’association sportive « Les fous du foot ». L’auteur du coup de poing lui ayant brisé la mâchoire n’a pas été identifié.

Le lendemain matin, il se dépêche de confier sa fille Sandra, âgée de 6 ans, à la maîtresse de l’école maternelle. En effet, Monsieur Labeur a bien du souci depuis son divorce. Même s’il a obtenu la garde de sa fille, la vie est beaucoup plus difficile et il lutte courageusement pour surmonter les nombreuses contraintes de la vie quotidienne. S’estimant encore jeune, il pense pouvoir refaire sa vie avec une collègue.

En début d’après-midi, Monsieur Labeur reçoit un appel sur son téléphone portable. La directrice de l’école, très gênée, le prie de chercher sa fille de toute urgence. Celle-ci a reçu à l’œil un bâton lancé par Stéphane, âgé de 8 ans. Une jeune institutrice était pourtant présente dans la cour de récréation, mais discutait avec un parent d’élève et n’a pas pu voir l’accident.

Les parents de Stéphane sont désolés car Sandra a perdu un œil. Ils estiment néanmoins que ce qui s’est passé n’est pas de leur faute et que de toute évidence il appartenait à l’institutrice de surveiller les enfants.

Monsieur labeur vient naturellement solliciter vos conseils dans la mesure où il se demande de quelle manière il est possible de mettre en œuvre les différentes responsabilités.

Thème 2 : 

L’évolution de la responsabilité du producteur

II. L’entreprise et l’activité commerciale

Doc. 1

Qu’est-ce qu’une entreprise ?

Renault, la Croix-Rouge, La Poste, une exploitation agricole, un avocat, voilà une liste d’agents économiques qui ont pour point commun de produire des biens et des services. Pourtant, toutes ces unités de production ne sont pas des entreprises.

Une entreprise est une unité de production qui vend ses produits sur un marché. Elle produit donc des biens et des services marchands. Une banque, une clinique, une exploitation agricole, une boucherie, un cabinet de chirurgien-dentiste sont ainsi des entreprises.

En revanche, une administration est une unité de production de services non marchands, mais ce n’est pas une entreprise. Une administration (un lycée, une mairie, un tribunal, etc.) a une activité productive, mais les services qu’elle produit ne sont pas vendus sur un marché moyennant le paiement d’un prix.

Dictionnaire d’économie et de sciences sociales, Jean-Yves Capui et Olivier Garnier, HATIER, ed.2002

Doc.2

La notion de personnalité morale

La personnalité juridique est l’aptitude à participer à la vie juridique. La personnalité juridique induit la qualité de sujet de droit : on peut ainsi avoir et exercer des droits subjectifs. Il faut la distinguer de la capacité juridique qui est la faculté d’exercer ses droits.

Le droit reconnaît que tout être humain, personne physique, est par principe sujet de droit. Il reconnaît, en outre, expressément la personnalité juridique à certains groupements de personnes (société, groupement d’intérêt économique, groupement européen d’intérêt économique) ou de biens (fondation) que l’on appelle les personnes morales. Cela signifie que lorsqu’il est doté de la personnalité morale, un groupement est reconnu comme une personne juridique et qu’il devient par là apte à acquérir des droits et à assumer des obligations. Cela lui permet notamment d’avoir un patrimoine propre distinct de celui des membres qui le composent.

Muriel Rebourg Maître de conférences à la Faculté de droit et des sciences économique de Brest, Droit des sociétés et des autres groupements, Gualineo éditeur 2e édition 2001

Doc. 3

Personnalité morale et patrimoine

La personnalité morale permet à la société d’avoir un patrimoine propre, le patrimoine social, distinct des patrimoines personnels de ses membres et une identité propre, avec un nom (appellation), un domicile (siège social), une nationalité, une pleine capacité juridique. Grâce à elle peuvent être ainsi assurées la cohésion du groupement et la pérennité de l’entreprise commune.

La personnalité morale n’est cependant pas une notion uniforme pour toutes les sociétés. Son masque peut être plus ou moins épais : c’est ainsi que les créanciers de la société en nom collectif pourront aller rechercher, si elle est défaillante, ses associés. Ils ne le pourraient s’ils avaient contracté avec une société anonyme ou une société à responsabilité limitée […]

Philippe Merle, Professeur à l’Université Paris II (Panthéon-Assas)

 Droit commercial Sociétés commerciales, collection Précis Dalloz, oct. 2003

1. Un agent économique qui produit des biens et des services est-il une entreprise ?

2. Distinguez personnalité juridique et capacité juridique

3. Quelles sont les conséquences de l’absence de personnalité morale des entreprises ?
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Etablissement et groupe

Etablissement : Unité technique de production pouvant coïncider avec l’entreprise ou, au contraire, n’en constituer qu’une fraction.

Groupe de sociétés : Ensemble de sociétés juridiquement indépendantes, mais formant une même unité économique en raison des liens financiers étroits. 

Lexique de termes juridiques de Raymond Guillien et Jean Vincent, Collection Lexiques, ed.2004
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Unité économique et sociale

La notion d’unité économique et sociale permet de regrouper des entreprises juridiquement distinctes en une entreprise unique pour la mise en place des institutions représentatives du personnel. Consacrée légalement pour le comité d’entreprise (article L. 431-1, alinéa 6 du Code du travail), l’unité économique et sociale peut être reconnue pour toutes les institutions représentatives du personnel.

Dictionnaire Revue Fiduciaire, Jurisprudence sociale Droit du travail, 2002
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Une unité économique et sociale ne peut exister qu’entre des entreprises juridiquement distinctes et non entre les établissements d’une ou de plusieurs entreprises.

L’unité économique et sociale entre plusieurs entités juridiquement distinctes se caractérise, en premier lieu, par la concentration des pouvoirs de direction à l’intérieur du périmètre considéré ainsi que par la similarité ou la complémentarité des activités déployées par ces différentes entités, en second lieu, par une communauté de travailleurs résultant de leur statut social et de conditions de travail similaires pouvant se traduire en pratique par une certaine permutabilité des salariés.

Sur le moyen unique : 

Attendu que la société Roussillon agrégats fait grief au jugement attaqué (tribunal d'instance de Perpignan, 28 mai 1999) d'avoir dit qu'il existe une unité économique et sociale entre l'établissement de la société Roussillon agrégats et les six établissements secondaires appartenant antérieurement au groupe Font et d'avoir, en conséquence, annulé l'élection des délégués du personnel du 20 mars 1999, alors que, selon le moyen, les éléments constitutifs de l'unité économique et sociale sont l'identité ou la complémentarité des activités, la concentration du pouvoir de direction et la communauté des travailleurs, liés par les mêmes intérêts ; que manifestent notamment l'identité des conditions de travail la similitude de gestion des situations individuelles et des oeuvres sociales ou la permutabilité des salariés ; qu'en se fondant, pour déduire l'existence d'une unité sociale entre les différents établissements de la société Roussillon agrégats, sur la seule constatation qu'il existait une certaine polyvalence dans le personnel précédemment employé par le groupe Font, et que les bulletins de paie des salariés des différents établissements étaient établis sur des bases identiques mais sans constater l'identité des conditions de travail, la similitude de gestion des situations individuelles et des oeuvres sociales ni la permutabilité effective des salariés, le tribunal d'instance a violé l'article L. 421-1 du Code du travail ;

Mais attendu qu'une unité économique et sociale entre plusieurs entités juridiquement distinctes se caractérise, en premier lieu, par la concentration des pouvoirs de direction à l'intérieur du périmètre considéré ainsi que par la similarité ou la complémentarité des activités déployées par ces différentes entités, en second lieu, par une communauté de travailleurs résultant de leur statut social et de conditions de travail similaires pouvant se traduire en pratique par une certaine permutabilité des salariés ;

Attendu que, pour caractériser l'unité sociale, seule contestée, le tribunal d'instance a fait ressortir que les salariés précédemment employés par le groupe Font avaient été affectés en particulier à Sainte Colombe, lieu du siège social de la société Roussillon agrégats, précisément exclu du cadre de l'élection, ce qui établit la permutabilité du personnel, laquelle, rapprochée de l'identité constatée entre les mentions des bulletins de paie des salariés des différents établissements, caractérise l'existence d'une unité sociale ; qu'il a ainsi légalement justifié sa décision ;

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi.

Cour de Cassation, Chambre sociale, 18 juillet 2000 Rejet

1. Rappelez les faits et la procédure

2. Formulez le problème de droit

3. Pourquoi la Cour d’appel n’a-t-elle pas rendu de décision ?
4. Quelle est la décision de la Cour de cassation et quel est son motif ?
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A quel Centre de Formalités des Entreprises s’adresser ?

	· Commerçants

· Sociétés commerciales (SARL, SA, EURL, SNC...), n'ayant pas un objet artisanal
	Chambre de commerce et d’industrie

	· Personnes physiques et sociétés assujetties à l'inscription au Répertoire des métiers (entreprises artisanales)
	Chambre de métiers

	· Entreprises immatriculées au registre de la batellerie artisanale
	Chambre nationale de la batellerie artisanale

	· Sociétés civiles (SCI, SCM, SCP...)

· Sociétés d'exercice libéral (SELARL, SELAFA, SELCA)

· Agents commerciaux (personnes physiques)

· Établissements publics industriels et commerciaux (EPIC)

· Groupements d'intérêt économique
	Greffe du tribunal de commerce

	· Membres d’une profession libérale (réglementée ou non)

· Employeurs dont l’entreprise n’est pas immatriculée au Registre du commerce et des sociétés ou inscrite au répertoire des métiers (ex : Syndicats professionnels)


	URSSAF

	· Artistes-auteurs

· Assujettis à la TVA, à l'impôt sur le revenu au titre des BIC ou l'IS et qui ne relèvent pas des catégories ci-dessus (Sociétés en participation, associations, loueurs en meublé...)
	Centre des impôts

	· Personnes physiques et morales exerçant à titre principal, des activités agricoles


	Chambre d’agriculture


Source : http://www.apce.com/index.php 2004

1. Recherchez les différentes formalités que doivent accomplir les entreprises

2.  Quel est l’intérêt majeur pour une entreprise en phase de création de s’adresser à un CFE ?

2. L’entreprise commerciale

· Les critères de commercialité
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Article L110-1 du Code de commerce :

« La loi répute actes de commerce :

1. Tout achat de biens meubles pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillés et mis en oeuvre ;

2. Tout achat de biens immeubles aux fins de les revendre, à moins que l'acquéreur n'ait agi en vue d'édifier un ou plusieurs bâtiments et de les vendre en bloc ou par locaux ;

3. Toutes opérations d'intermédiaire pour l'achat, la souscription ou la vente d'immeubles, de fonds de commerce, d'actions ou parts de sociétés immobilières ;

4. Toute entreprise de location de meubles ;

5. Toute entreprise de manufactures, de commission, de transport par terre ou par eau ;

6. Toute entreprise de fournitures, d'agence, bureaux d'affaires, établissements de ventes à l'encan, de spectacles publics ;

7. Toute opération de change, banque et courtage ;

8. Toutes les opérations de banques publiques ;

9. Toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers ;

10. 
Entre toutes personnes, les lettres de change. »

Article L121-1 du Code de commerce :

« Sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle. »

	1. Quelle première condition est énoncée par la loi pour être commerçant ?

2. Repérez l’acte de commerce énuméré par l’article L 110-1 du Code de commerce dans les situations suivantes : 

· M. Budin loue une bétonnière à l’entreprise «Loutou » pour effectuer ses travaux de maçonnerie.

· Mme Leclerc a séjourné à l’hôtel durant son séminaire consacré à l’ergonomie sur le lieu de travail

· M. Renoir est satisfait de la mise en relation avec sa fiancée réalisée par l’intermédiaire de l’agence matrimoniale « A deux ».

· Michael, étudiant en BTS commerce international, achète des ordinateurs à bas prix dans le but des les revendre et réaliser un bénéfice.

· Une banque publique a vendu 10 actions d’une grande entreprise cotée en bourse à Abdel, étudiant en droit.

3. Quelle deuxième condition est prévue par l’article L 121-1 du Code de commerce ?

4. Un vendeur salarié qui travaille pour le compte de son employeur est-il commerçant ? Pourquoi ?
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Qu’est-ce qu’un artisan ?

L’artisan est un entrepreneur qui investit sur son savoir-faire. Son statut est juridiquement défini. Il doit : 

· Exercer une activité professionnelle de production, de transformation, de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat.

L’entreprise doit générer l’essentiel de son revenu de la vente de produits et de services issus de son propre travail.

· Être économiquement indépendant

L’entreprise doit intervenir pour son propre compte et non pour celui d’une autre personne physique ou morale.

· Être immatriculé au répertoire des métiers

Cette inscription peut être obtenue auprès des Chambres de Métiers après constitution d’un dossier complet.

· Ne pas employer plus de dix personnes lors de la création

Pour avoir droit à la qualité d’artisan, dès l’immatriculation au Répertoire des Métiers, il faut justifier des diplômes professionnels correspondants, des titres homologués ou d’une expérience professionnelle de plusieurs années sous le contrôle d’un artisan ou maître artisan. Toutes les appellations – artisans – maître artisan, artisan d’art, maître d’apprentissage – correspondent à des qualifications précises.

Source : http://www.artisanat.info/
	A partir des documents 8 et 9, distinguez le commerçant de l’artisan


· Le régime juridique applicable à l’entreprise commerciale
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Des obligations comptables applicables à tous les commerçants

Article L123-12 du Code de commerce :

« Toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant doit procéder à l'enregistrement comptable des mouvements affectant le patrimoine de son entreprise. Ces mouvements sont enregistrés chronologiquement.


Elle doit contrôler par inventaire, au moins une fois tous les douze mois, l'existence et la valeur des éléments actifs et passifs du patrimoine de l'entreprise.


Elle doit établir des comptes annuels à la clôture de l'exercice au vu des enregistrements comptables et de l'inventaire. Ces comptes annuels comprennent le bilan, le compte de résultat et une annexe, qui forment un tout indissociable. »

Article L123-13 du Code commerce :

 « Le bilan décrit séparément les éléments actifs et passifs de l'entreprise, et fait apparaître, de façon distincte, les capitaux propres.

 Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice, sans qu'il soit tenu compte de leur date d'encaissement ou de paiement. Il fait apparaître, par différence après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. Les produits et les charges, classés par catégorie, doivent être présentés soit sous forme de tableaux, soit sous forme de liste.


Le montant des engagements de l'entreprise en matière de pension, de compléments de retraite, d'indemnités et d'allocations en raison du départ à la retraite ou avantages similaires des membres ou associés de son personnel et de ses mandataires sociaux est indiqué dans l'annexe. Par ailleurs, les entreprises peuvent décider d'inscrire au bilan, sous forme de provision, le montant correspondant à tout ou partie de ces engagements.


L'annexe complète et commente l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. »

Article L123-14 du Code de commerce :

« Les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l'entreprise.


Lorsque l'application d'une prescription comptable ne suffit pas pour donner l'image fidèle mentionnée au présent article, des informations complémentaires doivent être fournies dans l'annexe.


Si, dans un cas exceptionnel, l'application d'une prescription comptable se révèle impropre à donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ou du résultat, il doit y être dérogé. Cette dérogation est mentionnée à l'annexe et dûment motivée, avec l'indication de son influence sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de l'entreprise. »

Article L123-23 du Code de commerce :

« La comptabilité régulièrement tenue peut être admise en justice pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce.


Si elle a été irrégulièrement tenue, elle ne peut être invoquée par son auteur à son profit.


La communication des documents comptables ne peut être ordonnée en justice que dans les affaires de succession, communauté, partage de société et en cas de redressement ou de liquidation judiciaires. »
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Principe de la liberté de la preuve en matière commerciale

Article L.110-3 du Code de commerce : « À l’égard des commerçants, les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens à moins qu’il n’en soit autrement disposé par la loi ».
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Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : attendu qu'il résulte des énonciations du jugement attaqué (tribunal d'instance de Béziers, 27 mars 1980) que les époux Gardes ont formé contredit à une ordonnance leur empêchant de payer à Mme Lopez la somme de 1 216,14 francs pour solde de fournitures d'épicerie que celle-ci prétendait leur avoir vendues dans son magasin ;


Attendu qu'il est fait grief au jugement d'avoir rejeté en contredit aux motifs que l'épicerie produisait un répertoire de ses clients duquel il apparaissait que les époux Gardes étaient redevables de la somme réclamée et que ces derniers ne rapportaient aucune preuve ou commencement de preuve de leur libération alors, selon le pourvoi, 

D’une part, que les registres des marchands ne font point, contre les personnes non marchandes, preuve des fournitures qui y sont portées, que, par ailleurs, en dehors des obligations commerciales, la preuve de l'existence d'une obligation doit être rapportée par écrit, 

Qu'en admettant des lors que la preuve de l'existence de l'obligation invoquée par l'épicier de l'espèce soit rapportée à l'aide du registre de l'épicier et d'attestations établies par des témoins, sans rechercher si l'obligation invoquée était de nature commerciale, le tribunal d'instance a privé sa décision de base légale au regard des articles 1329 du code civil et 109 du code de commerce,

Et d'autre part, que dans ses écritures, le client faisait valoir que les éléments de preuve produits par l'épicier étaient inopérants faute que l'obligation en cause fut une obligation commerciale, 

Qu’en s'abstenant de répondre à ces écritures, dont la pertinence ressort de la branche qui précède, le tribunal d'instance a privé sa décision de motifs et, par la même, viole l'article 455 du code de procédure civile ;


Mais attendu, que devant l'impossibilité dans laquelle se trouvait la dame Lopez de se procurer la preuve littérale de l'obligation contractée par les époux Gardes le tribunal, usant de son pouvoir souverain et répondant aux conclusions invoquées, a puisé dans les livres de commerce de dame Lopez les renseignements propre à étayer des prescriptions et à conforter les témoignages versés au débat qui ont déterminé sa décision ;


Que le moyen, en ses deux branches, ne peut être accueilli ;
par ces motifs : 

rejette le pourvoi formé contre le jugement rendu le 27 mars 1980 par le tribunal d'instance de Béziers ;

Cour de Cassation, Chambre commerciale, 12 octobre 1982 

1. Quel est le problème de droit ?

2. Quelle est la particularité de cet arrêt en matière de preuve ?

3. Les structures juridiques des entreprises commerciales

· L’entreprise individuelle
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Nouvelles mesures en faveur des entreprises individuelles

(Article 8 de la loi n° 2003-721 du 1er août 2003 pour l'initiative économique) 

Qui est concerné par la mesure ?


Les personnes physiques exerçant une activité commerciale, artisanale, libérale ou agricole.[…]

Description de la mesure


L'article 8 de la loi permet à un entrepreneur individuel de protéger son habitation principale des poursuites de créanciers professionnels en effectuant une déclaration d’insaisissabilité de son habitation principale devant notaire (coût de 117,68 euros TTC).

Celle-ci sera publiée au bureau des Hypothèques et fera l’objet, selon les cas :

- d’une mention sur le Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) pour un commerçant,

 - d’une mention sur le Répertoire des Métiers pour un artisan,

ou, d’une publication dans un journal d’annonces légales du département où l’activité professionnelle sera exercée pour un professionnel libéral ou un agriculteur.

Lors de la publication de cette déclaration au bureau des hypothèques, un droit fixe de 75 euros sera demandé. A cela s’ajoutera le salaire du conservateur des hypothèques représentant 0,10 % du prix ou de l’évaluation de l’immeuble déclaré insaisissable avec un minimum de perception de 15 euros.

Si l’habitation principale ainsi protégée est vendue ultérieurement, le prix de cession ne pourra pas être saisi par les créanciers professionnels, si cette somme d’argent est réemployée à l’acquisition d’une nouvelle résidence principale dans le délai d’un an. La déclaration d’insaisissabilité du prix de cession de l’habitation réemployé dans une nouvelle acquisition ainsi que l’acte de renonciation à cette protection doivent faire l'objet des mêmes formalités de publicité. Les tarifs mentionnés précédemment restent applicables.

L'article 8 de la loi prévoit également l'obligation pour un commerçant ou un artisan, marié sous le régime de la communauté légale ou universelle, d'apporter la preuve lors de sa demande d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, que son conjoint a été informé des conséquences sur les biens communs des dettes contractées au titre de son activité indépendante. Une attestation sur l'honneur du conjoint permettra de justifier le respect de cette obligation.

Entrée en vigueur 


La mesure relative à la déclaration d'insaisissabilité de l'habitation principale est entrée en vigueur le 31 mars 2004. 

L'entrée en vigueur de la mesure relative à l'obligation d'informer le conjoint marié sous un régime de communauté des conséquences sur les biens communes des dettes contractées au titre de l'activité professionnelle est subordonnée à la parution d'un décret en Conseil d'Etat.

Fiche réalisée en collaboration avec le Secrétariat d'Etat aux PME, 
au commerce, à l’artisanat, aux professions libérales et à la consommation

Source : http://www.apce.com/
1. Ces dispositions remettent-elles en cause le principe de la confusion des patrimoines ?

2. 
En quoi cette nouvelle mesure constitue t-elle une incitation à la création       d’entreprise ?

· L’entreprise sociétaire
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Exemple de statuts de société 

SARL

STATUTS

LES SOUSSIGNÉS,

-M, M, M, M, 

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société à Responsabilité Limitée devant exister entre eux et toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d'associé.

Les conjoints des associés mariés sous le régime de la communauté ont été dûment avertis conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code Civil, de l'apport fait par leur conjoint au moyen de deniers appartenant à la communauté.

CHAPITRE I

FORME - OBJET - DÉNOMINATION SOCIALE - SIÈGE SOCIAL - EXERCICE SOCIAL - DURÉE 

Article 1 -
FORME

Il est formé entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui pourraient l'être ultérieurement, une Société à Responsabilité Limitée, qui sera régie par les lois en vigueur et notamment par les articles L223-1 du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts.

Article 2 -
OBJET SOCIAL

La société a pour objet :

Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en faciliter l'extension ou le développement.

Article 3 - DÉNOMINATION SOCIALE

La société a pour dénomination sociale :

Et pour sigle :

Tous les actes et les documents émanant de la société et destinés aux tiers indiqueront la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société à Responsabilité Limitée" ou des initiales "SARL" et de l'énonciation du capital social.

Article 4 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé à :

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des départements limitrophes par simple décision de la gérance, et en tout autre endroit par décision extraordinaire de l'assemblée des associés.

Article 5 - EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le .....................................

et finit le ....................................... de chaque année.

Par exception, le premier exercice sera clôturé le ....................................................

Article 6 - DURÉE

La durée est fixée à…..à compter de la date de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf prolongation ou dissolution anticipée.

CHAPITRE II


APPORTS - CAPITAL SOCIAL

Article 7 - APPORTS

APPORTS EN NATURE (s'il y a lieu)

Les associés apportent à la société, sous les garanties de fait et de droit :

APPORTS EN ESPÈCES

Les associés apportent à la société la somme de…………………………euros, soit…………………………………………………………………………………………. (en lettres).

Sur ces apports en numéraire,  M…………………...a versé la somme de …………..….euros,


M…………………..a versé la somme de …………..….euros,


M…………………..a versé la somme de …………..….euros,


M…………………..a versé la somme de ……………...euros.

La partie libérée (ou : La totalité) de ces apports en espèces, soit la somme de……………………….euros a été déposée au crédit du compte n°………………………….                            ouvert au nom de la société en formation auprès de ………………………………………………   

Elle sera retirée par la gérance sur présentation du certificat du greffe du tribunal de commerce attestant l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés.

(S’il y a lieu) Les apports en numéraire non libérés seront versés sur appel de fonds du gérant et au plus tard le……………………………au compte de la société. 

APPORT EN INDUSTRIE

M …………………………………..apporte à la société son activité de…………………………..            selon les modalités suivantes       

        Il s’interdit d’exercer, directement ou indirectement, une activité concurrente de celle promise à la société.

Cet apport en industrie ne concourt pas à la formation du capital social mais donne lieu au profit de M……………………………………..à l’attribution de…………………parts sociales ouvrant droit au partage des bénéfices et de l’actif net ainsi qu’à un droit de vote dans les assemblées générales.

RÉCAPITULATION DES APPORTS

Total des apports formant le capital social   de………………….euros 

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de :                                                  euros.

Il est divisé en ................. parts de .................. chacune, entièrement libérées et attribuées aux associés en proportion de leurs apports respectifs, à savoir :

à M.................................................................                .......................... parts

à M.................................................................                .......................... parts

à M.................................................................                .......................... parts

à M.................................................................                .......................... parts

à M.................................................................                .......................... parts

Total des parts formant le capital social ................... parts.

Les soussignés déclarent expressément que ces parts sociales ont été réparties entre eux dans la proportion sus-indiquée.

CHAPITRE III

PARTS SOCIALES - CESSION DE PARTS

Article 9 - Droits et obligations attaches aux parts sociales

Chaque part sociale donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations et confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et dans tout l'actif social.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions adoptées dans le cadre de ladite société.

Article 10 - Forme des cessions de parts

La cession des parts sociales doit être constatée par écrit. Elle n'est opposable à la société qu'après avoir été signifiée à cette dernière au moyen du dépôt d'un original au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt.

Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre faire l'objet d'un dépôt au greffe du Tribunal de Commerce.

Article 11 - AGRÉMENT des tiers

Les parts sociales sont librement cessibles entre :

-

-

-

-

Elles ne peuvent être transmises à des tiers, autres que les catégories visées ci-dessus, qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales.

Ce consentement est sollicité dans les conditions prévues par la loi.

Article 12 - DÉCÈS D'UN associé

En cas de décès d'un associé, la société continuera entre les associés survivants et les héritiers de l'associé décédé, sous condition de leur éventuel agrément tel que prévu à l'article 11 des présents statuts.

Article 13 - Réunion de toutes les parts en une seule main

En cas de pluralité d'associés, la réunion de toutes les parts en une seule main n'entraîne pas la dissolution de la société qui continue d'exister avec un associé unique. Celui-ci exerce alors tous les pouvoirs dévolus à l'Assemblée des associés.

CHAPITRE IV

GESTION ET CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ

Article 14 - GÉRANCE

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, choisi(s) parmi les associés ou en dehors d'eux. 

Le ou les gérant(s) sont désignés pour la durée de la société ou pour un nombre déterminé d'exercices, par décision :

- des associés représentant plus de la moitié des parts sociales,

- ou de l'associé unique en cas d'EURL,

Ils peuvent être révoqués dans les mêmes conditions.

En rémunération de ses fonctions et en compensation de la responsabilité attachée à la gestion, chaque gérant a droit à une rémunération fixe, proportionnelle ou mixte, dont le montant et les modalités de paiement sont déterminés par décision collective ordinaire des associés.

Article 15 - POUVOIRS ET RESPONSABILITÉ DE LA GÉRANCE

Dans ses rapports avec les associés, la gérance engage la société par les actes entrant dans l'objet social. Ses pouvoirs peuvent être limités dans l'acte de nomination.

Dans les rapports avec les tiers de bonne foi, la société est engagée, même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social.

Le gérant ne pourra se porter, au nom de la société, caution solidaire ou aval au profit d'un tiers, sans l'agrément préalable des associés représentant au moins la moitié des parts sociales.

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance.

Le ou les gérants peuvent, sous leur responsabilité, constituer des mandataires pour un ou plusieurs objets déterminés.

Le ou les gérants sont responsables individuellement ou solidairement envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des présents statuts, soit des fautes commises dans leur gestion.

Article 16 - COMMISSAIRE AUX COMPTES

Dès que la société dépasse deux des trois seuils suivants :

- chiffre d’affaires hors taxes supérieur ou égal à 3 100 000 euros,

- total du bilan supérieur ou égal à 1 550 000 euros,

- nombre moyen de salariés supérieur ou égal à 50,

les associés statuant à la majorité requise pour les décisions collectives ordinaires doivent désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants.

Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Les commissaires aux comptes sont désignés pour six exercices.

CHAPITRE V

CONVENTION ENTRE UN GÉRANT OU UN associé ET LA SOCIÉTÉ

Article 17 CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE

Sous réserve des interdictions légales, toute convention conclue entre la société et l'un de ses gérants ou associés, doit être soumise au contrôle de l'assemblée des associés.

Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales.

Article 18 - Conventions interdites

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique aux représentants légaux des personnes morales associées.

Cette interdiction s'applique également aux conjoints, ascendants et descendants des personnes visées à l'alinéa 1er du présent article ainsi qu'à toute personne interposée.

Article 19 -
Comptes courants d'associés

Chaque associé peut consentir des avances à la société sous forme de versements dans la caisse sociale. Les conditions de rémunération et de retrait de ces comptes courants, notamment, sont fixées par acte séparé entre les intéressés et la gérance en conformité avec les dispositions de l'article 17. Les comptes courants ne peuvent jamais être débiteurs.

CHAPITRE VI

DÉCISIONS COLLECTIVES

DÉCISIONS DE L'associé UNIQUE

Article 20 -Décisions collectives

Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont obligatoirement prises en Assemblée. Toutes les autres décisions collectives provoquées à l'initiative de la gérance, du Commissaire aux comptes ou d'un mandataire de justice sur demande d'un ou plusieurs associés, en cas de carence de la gérance, sont prises soit par consultation écrite des associés, soit par acte exprimant le consentement de tous les associés, soit en Assemblée, au choix de l'organe de la société ayant provoqué la décision.

En cas d'associé unique, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés par la loi. Il ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions unilatérales, prises aux lieu et place de l'assemblée, sont répertoriées dans un registre.

Article 21 - Participation des associés aux décisions

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire représenter aux Assemblées par un autre associé ou par son conjoint, sauf si les associés sont au nombre de deux ou si la société ne comprend que les deux époux. Dans ces deux derniers cas chaque associé peut se faire représenter par toute personne de son choix.

Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer au vote même s'ils ne sont pas eux-mêmes associés.

Article 22 -Approbation des comptes

Chaque année, il doit être réuni dans les six mois de la clôture de l'exercice une Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé.

Les décisions sont adoptées dans les conditions prévues pour les décisions collectives ordinaires.

En cas d'associé unique, le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels sont établis par le gérant. L'associé unique approuve les comptes dans le délai de 6 mois à compter de la clôture de l'exercice.

Article 23 - DÉCISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES

Sont qualifiées d'ordinaires les décisions des associés ne concernant ni l'agrément de nouveaux associés, ni des modifications statutaires, sous réserve des exceptions prévues par la loi.

Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, les décisions sont, sur deuxième convocation, prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants.

Toutefois, la majorité est irréductible, s'il s'agit de voter sur la nomination ou la révocation du gérant.

Article 24 - décisions collectives extraordinaires

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions du ou des associés portant agrément de nouveaux associés ou modification des statuts, sous réserve des exceptions prévues par la loi.

Lorsque la société comprend plusieurs associés, les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sont adoptées :

- à l'unanimité, s'il s'agit de changer la nationalité de la société ou d'augmenter les engagements d'un associé,

- à la majorité en nombre des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, s'il s'agit d'admettre de nouveaux associés,

- par des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, pour toutes les autres décisions extraordinaires,

- et, exceptionnellement, par les associés représentant au moins la moitié des parts sociales pour les augmentations de capital par incorporation de bénéfices ou de réserves.

Article 25 - Consultations écrites - DÉCISIONS PAR ACTE

Les décisions collectives autres que celles ayant pour objet de statuer sur les comptes sociaux peuvent être prises par consultation écrite des associés à l'initiative des gérants ou de l'un d'eux. Les décisions résultent d'un vote formulé par écrit.

Le texte des résolutions proposées, le rapport des gérants ainsi que, le cas échéant, celui du Commissaire aux comptes, sont adressés aux associés par lettre recommandée.

Les associés disposent d'un délai pour émettre leur vote par écrit. Ce délai est fixé par le ou les gérants sans pouvoir être inférieur à quinze jours à compter de la date de réception des projets de résolution.

Pour chaque résolution, le vote est exprimé par oui ou par non. Tout associé qui n'aura pas adressé sa réponse dans le délai ci-dessus sera considéré comme s'étant abstenu. Pendant ledit délai, les associés peuvent exiger de la gérance les explications complémentaires qu'ils jugent utiles.

Les décisions sont adoptées à l'issue de la consultation aux conditions de majorité prévues par les articles 23 et 24 des présents statuts selon l'objet de la consultation.

Ces décisions peuvent également résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. La réunion d'une assemblée peut cependant être demandée par un ou plusieurs associés représentant au moins, soit à la fois le quart en nombre des associés et le quart des parts sociales, soit seulement la moitié des parts sociales.

CHAPITRE VII

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Article 26 - Affectation des résultats

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, une fois prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve légale, l'Assemblée Générale détermine, sur proposition de la gérance, toutes les sommes qu'elle juge convenable de prélever sur ce bénéfice pour être reportées à nouveau sur l'exercice suivant ou inscrites à un ou plusieurs fonds de réserve facultatifs ordinaires ou extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi.

Le surplus, s'il en existe, est attribué aux associés sous forme de dividende.

Le prélèvement de 5 % cesse d'être obligatoire lorsque le fonds atteint le dixième du capital social.

L'Assemblée Générale peut décider en outre la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués.

Les sommes dont la mise en distribution est décidée sont réparties entre les associés gérants ou non gérants proportionnellement au nombre de leurs parts sociales.

CHAPITRE VIII

TRANSFORMATION - DISSOLUTION

Article 27 - Transformation

La société pourra se transformer en société commerciale de toute autre forme, sans que cette opération n'entraîne la création d'un être moral nouveau.

Article 28 - Dissolution

A l'expiration de la société, sauf prorogation de celle-ci ou en cas de dissolution anticipée, une décision des associés nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi.

Article 29 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social

Si, du fait des pertes constatées, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associés afin de décider, s'il y a lieu ou non à dissolution anticipée de la société.

L' Assemblée délibère aux conditions de majorité prévues pour les décisions collectives extraordinaires.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit, avant la fin du second exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, être réduit d'un montant au moins égal au montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à un montant au moins égal à la moitié du capital social.

A défaut de respect des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société.

Article 30 - Contestations

Toutes contestations pouvant s'élever au cours de la société ou de sa liquidation entre les associés et la société, ou entre associés eux-mêmes concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'application des statuts seront de la compétence exclusive des tribunaux dans le ressort desquels est établi le siège social de la société.

CHAPITRE IX

JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE

Article 31 - Jouissance de la personnalité morale

La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du Commerce et des sociétés.

Les associés approuvent les actes accomplis avant ce jour pour le compte de la société en formation, lesquels sont relatés dans un état ci-annexé.

Toutes ces opérations et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la société qui les reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

La gérance est par ailleurs expressément habilitée entre la signature des statuts et l'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés à passer tous actes et à souscrire tous engagements entrant dans l'objet social et conformes aux intérêts de la société.

Ces engagements seront réputés avoir été dès l'origine souscrits par la société après vérification et approbation par l'Assemblée Générale Ordinaire des associés tenue au plus tard lors de l'approbation des comptes du premier exercice social.

Article 32
-
Pouvoirs

Tous pouvoirs sont donnés au gérant ou à son mandataire à l'effet d'accomplir toutes formalités de publicité prescrites par la loi.

Fait à

Le

En quatre exemplaires originaux

Nombre d’annexes :

Source : http://www.apce.com
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Article 1832 du Code civil :
« La société est instituée par une ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté d’une seule personne.

Les associés s’engagent à contribuer aux pertes. »

1. Rappelez les conditions de formation d’un contrat

2. Quels sont les éléments spécifiques du contrat de société énoncés dans l’article 1832 du Code civil ?

3. Repérez la personnalité morale dans les statuts de la SARL

4. Quelles sont les principales conséquences de l’existence de la personnalité morale d’une société ?
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Les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux

· Les sociétés de personnes

Les sociétés de personnes sont celles dans lesquelles les associés n’acceptent d’entrer qu’en raison de la personnalité des autres associés ; on dit que ces sociétés sont fondées sur « l’intuitus personae ». En conséquence les décisions sont prises, sauf précision contraire, à l’unanimité ; de plus tout nouvel associé doit être agréé, en principe à l’unanimité, et la disparition d’un associé peut entraîner la dissolution de la société. Cette catégorie comprend les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite simple et les sociétés civiles.

· Les sociétés de capitaux

Les sociétés de capitaux, sont celles qui ne peuvent fonctionner que grâce au capital permettant de mesurer le pouvoir de chaque associé. En conséquence ces sociétés ont obligatoirement un capital et seul importe l’investissement effectué, la personne des associés étant indifférente. Ce sont les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés par action (SA, SCA, SAS)

Le droit des affaires en France, B. Mercandal et P. Macqueron, éditions Francis Lefebvre, 2001
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La SARL à un euro

• Références législatives

Ancien article L. 223-2 du Code de commerce : « Le capital de la société doit être de 7 500 euros au moins. Il est divisé en parts sociales égales.

La réduction du capital social à un montant inférieur ne peut être décidée que sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal au montant prévu à l'alinéa précédent, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre forme. En cas d'inobservation des dispositions du présent alinéa, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Cette dissolution ne peut être prononcée si, au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.

Par dérogation au premier alinéa, le capital de la société à responsabilité limitée exploitant une entreprise de presse définie par l'article 2 de la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse est de 300 euros au moins ».

Nouvel article L. 223-3 du Code de commerce : « Le montant du capital de la société est fixé par les statuts. Il est divisé en parts sociales égales ».

• Incidende de cette mesure sur la création d’une SARL

Cette modification introduite par la loi n° 2003-721 du 1er août 2003, pour l’initiative économique, encore appelée Loi Dutreil a pour ambition de favoriser la création d’une société au détriment de l’installation en entreprise individuelle, la structure de la SARL apparaissant a priori comme plus protectrice du statut de l’entrepreneur dont la responsabilité est limitée aux apports. 

-  il n’est pas nécessaire de préciser le capital minimum nécessaire à la création de la société ;

- si le capital peut être d’un euro, il est évidemment possible de prévoir un montant plus important, qui peut logiquement dépasser le capital minimal précédemment requis ;

- classiquement, le capital social est divisé en parts sociales égales ; là encore, depuis 1994, il n’y a plus de montant nominal minimal ;

- en cas de capital plus élevé, il est possible aux associés de ne libérer que partiellement celui-ci.

Source : http://www.lentreprise.com
1. En quoi la responsabilité des associés des sociétés de personnes et des sociétés de capitaux est-elle différente ?

2. Pourquoi la SARL apparaît-elle plus protectrice du statut de l’entrepreneur ?
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Les critères de choix d’une forme de société

Contrairement aux idées reçues, on ne crée pas une structure juridique dans laquelle on exercera une activité, mais on part de l’analyse économique du projet pour lequel on adapte un cadre légal.

Le type de société s’impose donc souvent de lui-même, mais il peut également y avoir plusieurs possibilités, par exemple la SARL, la SA ou la SAS.
Il existe différents types de critères de choix :

· des critères objectifs : ils correspondent principalement au montant minimal du capital social exigé pour chaque type de société, à la délimitation de la responsabilité des associés, au statut social et fiscal des dirigeants…

· des critères subjectifs : ils sont pris en considération lorsque l’on souhaite renforcer, dès le début, la crédibilité de l’entreprise ou lui donner un cadre juridique compatible avec ses perspectives de développement. Ainsi, certaines formes de sociétés ont une meilleur image de marque auprès des tiers : la SA, par exemple, est mieux perçue à l’étranger, le nombre d’associés et son capital plus important donnent confiance. Dans le même ordre d’idée, la présence d’un commissaire aux comptes peut rassurer certains partenaires.

D’autre part, la croissance de l’entreprise peut nécessiter, à court terme, un type de société différent de celui adapté au démarrage de l’activité parce que les nouveaux besoins de financement, l’obligation d’ouvrir le capital ou l’exigence d’un nouveau partenaire financier ne seront plus compatibles avec le cadre juridique initial. Il peut être préférable de tenir compte, dès le départ, de ces éléments.

Agence pour la création d’entreprise, Mars 2003




1. Le choix de la structure juridique doit-il être la première décision de l’entrepreneur ?

2. L’absence de capital minimum est-elle de nature à renforcer la crédibilité de la SARL ?

3.  Pourquoi une SA est-elle mieux perçue à l’étranger ?

4. Dans quelle mesure une société peut-elle être amenée à choisir une autre forme ?
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Les modalités d’exercice du pouvoir d’une SARL et son contrôle

· Les gérants dans rapports avec les associés : 

Les pouvoirs du gérant sont librement déterminés par les statuts.
Ainsi, pour certaines opérations ou engagements importants, il est possible de prévoir une autorisation préalable de la collectivité des associés.
Dès lors que le gérant viendrait à violer une telle clause statutaire, il encourt une révocation pour juste motif de la part des associés ; ces derniers pouvant aller jusqu'à lui réclamer des dommages et intérêts si ladite violation a causé un préjudice à la société.

Si les statuts ne précisent rien sur l'étendue des pouvoirs du gérant, ce dernier peut accomplir tous actes de gestion dans l'intérêt de la société.
En cas de pluralité de gérant, les statuts peuvent également préciser leurs fonctions respectives (à défaut, chacun pourra agir séparément, sauf le droit pour les autres de s'opposer à l'opération non encore conclue). 

· Les gérants dans leurs rapports avec les tiers : 

Selon la loi, le gérant "est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société".

Ainsi, les clauses des statuts limitant éventuellement les pouvoirs se cantonnent aux rapports avec les associés ; ces clauses sont inopposables aux tiers, et la société sera valablement engagée même en cas de dépassement par le gérant de ses pouvoirs.

De même, la société sera engagée par les actes du gérant qui n'entrent pas dans l'objet social (à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet, ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances).

· Obligations


Les gérants sont les représentants légaux de la société, et en contrepartie des pouvoirs qui leur sont dévolus, plusieurs obligations sont mises à leur charge par la loi.

A titre d'exemple le gérant supportera des obligations relatives :

· à la gestion interne de la société ; ainsi le gérant doit veiller à ce que le droit d'information de chaque associé soit respecté ; il doit s'assurer de la tenue de la comptabilité...

· à la convocation et à la tenue des assemblées d'associés et d'une manière générale aux consultations collectives.

· au respect des statuts, qui peuvent mettre à sa charge diverses obligations complémentaires ( exemple : clause de non concurrence...)

· Responsabilité


Les gérants peuvent supporter une responsabilité, civile ou pénale, découlant de l'exercice de leurs fonctions.

En effet, selon la loi "les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement, selon le cas, envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux SARL, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion. Si plusieurs gérants ont coopéré aux même faits, le tribunal détermine la part contributive de chacun dans la réparation du dommage".

·  Rémunération


Le ou les gérants peuvent exercer leur fonction en étant rémunérés ou à titre gratuit.

Les statuts de la société peuvent prévoir les modalités de fixation de cette rémunération ou en laisser le soin à une décision collective des associés, ce qui est le cas en règle générale.

Dans ce cadre, la rémunération peut être fixe ou proportionnelle. De plus le gérant peut bénéficier d'avantages en nature, de remboursement de frais, d'indemnité et de gratification.

· Cessation des fonctions

Arrivée du terme

Lorsque le ou les gérants ont été nommés pour une durée limitée, l'arrivée du terme prévu constitue une première cause de cessation de ses fonctions.

Démission
La loi ne précise rien à ce sujet ; en conséquence les associés peuvent librement organiser les modalités de démission du ou des gérants (préavis notamment).

Révocation
Selon la loi, la décision de révocation est prise à la majorité de plus de la moitié des voix. Si cette majorité n'est pas obtenue, la décision est prise sur seconde consultation à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre de votants.
De plus, avec le nouvel article L223-25 du code de commerce, il est possible de prévoir une majorité plus forte que la moitié des parts sociales pour la révocation.
Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages intérêts.
La notion de "juste motif " est appréciée au cas par cas par les tribunaux.

Révocation judiciaire

Selon la loi, "le gérant est révocable par les tribunaux pour cause légitime, à la demande de tout associé".

Autres causes

Le décès, l'incapacité, l'interdiction de gérer une entreprise,
la dissolution de la société.

Chambre de commerce et d’industrie de Clermont Ferrand

Source : http://www.clermont-fd.cci.fr/infoeco/jurid/jurid.php
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Cession des parts sociales des SARL


Le capital est divisé en parts sociales qui sont toutes d'un montant égal.
Ces parts sociales ne peuvent pas être représentées par des titres négociables. 
Les parts doivent être souscrites en totalité par les associés et ces derniers ont l'obligation de les libérer intégralement.

· Cession des parts sociales (entre vifs)


En ce qui concerne la cession à des tiers, la loi pose comme principe que "les parts sociales ne peuvent être cédées qu'avec le consentement de la majorité en nombre des associés représentant au moins la moitié des parts sociales", les statuts peuvent toutefois prévoir une majorité plus forte.

En cas de refus d'agrément de la cession envisagée, soit le cédant use de son droit de repentir et décide de conserver la propriété de ses parts, soit les associés doivent, dans un délai de trois mois à compter du refus, racheter les parts en question, ou les faire acheter par un ou des tiers. Les associés peuvent également décider du rachat des parts par la société elle-même, et ce par le biais d'une réduction de son capital.

A défaut d'achat de ses parts à l'expiration du délai de trois mois, l'associé cédant retrouve sa liberté de vendre tel qu'il l'avait initialement envisagé, du moins s'il possède lesdites parts depuis au moins deux ans.

En ce qui concerne la cession entre associés, elle est en règle générale libre ; toutefois elle peut être aménagée par les statuts par la mise en place éventuelle d'une clause d'agrément ou par certains aménagements extérieurs tels que des pactes de préférence...

En ce qui concerne les cessions entre conjoints et entre ascendants et descendants, elles sont en principe libres selon la loi ; toutefois, les statuts peuvent stipuler que "le conjoint, un héritier, un ascendant ou un descendant ne peut devenir associé qu'après avoir été agréé dans les conditions qu'ils déterminent".

Chambre de commerce et d’industrie de Clermont Ferrand

Source : http://www.clermont-fd.cci.fr/infoeco/jurid/jurid.php
Doc. 21

La gestion de la SA

Il existe deux modes d’administration de la SA : le système traditionnel, le plus pratiqué en France (art. L. 225-17 à 225-56 du Code de commerce) et le mode dualiste, système plus récent (art. L. 225-57 à 225-93 du Code de commerce).

Statut et pouvoirs du conseil d’administration

(forme classique)

	Composition et nomination


	Conseil d’administration
	Président

	
	Composé de 3 personnes au moins à 18 personnes au maximum (art. L. 225-17 C. com, modifié par l’art. 104 L. 15 mai 2001)

- Nomination des administrateurs par les statuts lors de la constitution de la société

- Nomination des administrateurs par l’assemblée générale ordinaire pour une durée de six ans au cours de la vie sociale


	-Personne physique à peine de nullité de la nomination

-Doit être membre du conseil d’administration

- Elu par le conseil d’administration pour la durée de son mandat d’administrateur et est rééligible



	Révocation
	-Tout administrateur est révocable à tout moment et en toutes circonstances par l’AGO des actionnaires sans préavis et sans indemnités (art. L. 225-18, al. 2 C. com.). Il n’est pas nécessaire d’invoquer un juste motif : révocation ad nutum (« au signe de tête »)


	- Peut être révoqué à tout moment par le conseil d’administration ad nutum

- Peut être révoqué par l’AGO

	Pouvoirs


	Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre.

Dans la limite de l’objet social, se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent (art. L. 225-35 C. com mod. L. 15 mai 2001)

-Rapports internes de la société : pouvoirs limités à l’objet social.

-A l’égard des tiers de bonne foi : 

Société engagée par les actes du conseil qui ne relèvent pas de l’objet social

-Procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns

-Chaque administrateur peut recevoir les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer tous les documents qu’il estime utile (art. L. 225-35, al. 3, C. com issu de la loi du 15 mai 2001)

-Nomination et révocation du président

-arrête les comptes et établit les rapports


	-Représente le conseil d’administration

-Pouvoir de direction générale et de représentation

- Les clauses statutaires visant à limiter les pouvoirs du Présidents sont inopposables aux tiers


La loi du 15 mai 2001 crée un nouvel article L. 225-51-1 qui prévoit que : « la direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du conseil d’administration, soit par une autre personne physique nommée par le conseil d’administration et portant le titre de directeur général ».

Statut et pouvoirs du directoire et du conseil de surveillance

(Forme nouvelle)

	Composition et nomination


	Le directoire
	Président

	
	5 membres maximum, personnes physiques qui ne sont pas forcément des actionnaires


	-Personne physique, membre du directoire

-Par le conseil de surveillance

	DUREE
	Fixée par les statuts entre 2 et 6 ans. A défaut, la durée est de 4 ans
	Durée du mandat de directeur

	Révocation
	Depuis la loi du 15 mai 2001, les membres du directoire peuvent être révoqués par l’assemblée générale et, si les statuts le prévoient, le conseil de surveillance.

Révocation sans juste motif ouvre droit à des dommages intérêts


	-Par le conseil de surveillance

	Pouvoirs


	Exerce les pouvoirs d’administration 

Dans les rapports internes : investi des pouvoirs de gestion les plus étendus

A l’égard des tiers : la société est engagée même par les actes qui ne relèvent pas de l’objet social


	-Pouvoir de représentation de la société avec les tiers

- A la signature sociale


1. A partir des documents 19, 20 et 21, comparez les modalités d’exercice du pouvoir et de contrôle de la SARL et de la SARL.
2. Quelles sont les conditions d’entrée et de sortie des associés d’une SARL ? 
· Avantages et inconvénients respectifs de l’entreprise individuelle et de l’entreprise sociétaire
Doc. 22


Entreprise individuelle ou société ?
· En choisissant l’entreprise individuelle 

L'entreprise et l'entrepreneur ne forment qu’une seule et même personne. Il en résulte :

- Une grande liberté d'action : l'entrepreneur est le seul maître à bord et n’a de comptes à rendre à personne. La notion d’ « abus de bien social » n’existe pas dans l’entreprise individuelle.

· En contrepartie, les patrimoines professionnel et personnel sont juridiquement confondus. L'entrepreneur est responsable des dettes de l’entreprise sur l’ensemble de ses biens y compris ceux qu’il a acquis avec son conjoint, s’il est marié sous le régime légal de la communauté réduite aux acquêts.
Il est toutefois possible depuis janvier 2004 d'isoler son habitation principale des poursuites des créanciers en procédant à une déclaration d'insaisissabilité devant notaire, publiée au bureau des hypothèques et selon les cas, au Registre du Commerce et des Sociétés, au Répertoire des Métiers ou dans un journal d'annonces légales.  L'entreprise porte officiellement le patronyme de son dirigeant, auquel il est possible d'adjoindre un nom commercial. Les bénéfices de l'entreprise seront portés dans la déclaration des revenus de l'entrepreneur, dans la catégorie correspondant à son activité : Bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ou Bénéfices non commerciaux (B    NC). - Les formalités de création de l'entreprise sont réduites au minimum.
· En choisissant la société

Créer une société revient à donner naissance à une nouvelle personne, juridiquement distincte du ou des associés fondateurs. 

Par conséquent :

L’entreprise dispose de son propre patrimoine. En cas de difficultés de l’entreprise, en l’absence de fautes de gestion graves qui pourraient être reprochées aux dirigeants, les biens personnels de ces derniers, - et naturellement des associés - seront à l’abri de l’action des créanciers de l’entreprise, à l’exception de la société en nom collectif dans laquelle chaque associé est solidairement et indéfiniment responsable avec la société.
 L'utilisation des biens de la société à des fins personnelles peut entraîner des poursuites au titre de l'« abus de biens sociaux ».

S’agissant d’une « nouvelle personne », la société a un nom (dénomination sociale), un domicile (siège social) et dispose d'un minimum d’apports constituant son patrimoine initial pour faire face à ses premiers investissements et premières dépenses (capital social).

Le dirigeant désigné pour représenter la société vis à vis des tiers n’agit pas pour son propre compte, mais au nom et pour le compte d’une personne morale distincte. Il doit donc respecter un certain formalisme lorsqu’il est amené à prendre des décisions importantes. De même, il doit périodiquement rendre des comptes aux associés sur sa gestion.

Au niveau fiscal, la société peut être imposée personnellement au titre de l’impôt sur les sociétés (IS) soit de plein droit, soit sur option.

La création de la société donne lieu à des formalités complémentaires : rédaction et enregistrement des statuts auprès du centre des impôts, parution d’une annonce dans un journal d’annonces légales…     
     

Agence pour la création d’entreprise, février 2003
Recensez les avantages et inconvénients respectifs de l’entreprise individuelle et de l’entreprise sociétaire
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1. Analysez les quatre grandes parties du texte





2. Quelles sont les principales libertés individuelles, économiques et sociales consacrées par cette  déclaration ? 





3. Quelles sont les limites de ces libertés ?








Quelles peuvent être les catégories de choses au sens de l’article 544 du Code civil ? (doc.2)





Expliquez la phrase soulignée dans le document 3





Les éléments et produits du corps humain sont-ils dissociables de la personne humaine ? Pourquoi ?











Quel principe est énoncé par l’article 1134 du Code civil ?





En quoi le document 6 constitue t-il une limite au principe de liberté contractuelle ? 





De quel type de contrat s’agit-il ?  








Pourquoi le principe de liberté de la concurrence est-il fondamental ?





Recensez les restrictions à la libre concurrence





Justifiez la nécessité du droit de la concurrence








Rechercher les trois arrêts en date du 10 juillet 2002 de la Cour de cassation à l’adresse suivante : �HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/"��http://www.legifrance.gouv.fr/�





Quelles sont les quatre conditions cumulatives de validité d’une clause de non-concurrence ?





Rechercher l’arrêt NIKON en date du 2 octobre 2001





Analyser cet arrêt en vous aidant de la méthode d’analyse d’une décision de justice








Montrez en quoi cette loi met en évidence l’interdépendance du droit et de l’économie


Quelles peuvent être les conséquences de cette loi sur les créations d’entreprise ?








Recherchez le texte de la loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée de la République et mettez en évidence les principaux axes de changement.


Recherchez le texte de la Constitution et présentez les fonctions du président sous la Vème   République.











Quels sont les principaux secteurs de l’aide sociale départementale ?





Pour quelle raison observe t-on des disparités en matière d’aide sociale ?





Quelle en est la principale conséquence pour les bénéficiaires ?











1.  Recensez les missions du Conseil de la concurrence


2.  A partir du document 3, essayez de définir l’ordre public économique


3. Pourquoi le Conseil de la concurrence contribue t-il à l’existence de   l’ordre public économique ?











Quelles sont les principales missions du MEDEF ?





En quoi le rôle des syndicats est-il différent de celui du MEDEF ? 





Quels sont les rôles et les moyens d’action des associations de consommateurs ?








Définissez le principe du double degré de juridiction





Quelles sont les juridictions compétentes pour juger les contraventions, délits et crimes ?





Est-il possible d’interjeter appel des décisions rendues par ces juridictions ?














Pourquoi la Cour de cassation ne rejuge t-elle pas l’affaire ?








CLASSIFICATION DES ACTES JURIDIQUES�
�
�
Définitions�
Exemples�
�
�






Acte unilatéral�



Acte par lequel une seule volonté s'exprime pour produire des effets de droit�
En droit public (beaucoup plus fréquent) : arrêté de nomination d'un fonctionnaire


En droit privé : testament�
�
�



Acte bilatéral








�



Acte qui suppose l'accord de deux volontés pour produire des effets de droit�



Donation, vente, louage











�
�
�



Acte plurilatéral











�



Acte qui suppose l'accord de plusieurs volontés pour produire des effets de droit


�



Conventions collectives














�
�
�



Acte consensuel








�



Acte formé valablement par le seul accord de volonté 


�



La vente, le mandat, le contrat de travail








�
�
�



Acte solennel








�



Acte soumis à l'accomplissement de certaines formalités


�



Reconnaissance d'enfant naturel, testament, contrat de mariage





�
�
�



Actes réels


�



Acte soumis à la remise matérielle de la chose


�



Prêt, dépôt, gage�
�






Est-il possible de recourir à la médiation pénale sans avoir déposé plainte ?





Un accord conclu entre les parties a-t-il pour effet l’extinction de l’action publique ?





Quelles nécessités justifient le recours à la médiation pénale ?





En quoi le juge de proximité est-il complémentaire du juge d’instance ?





Le juge de proximité peut-il intervenir en matière administrative ?





A quels besoins les juges de proximité répondent-ils ?
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